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CHAPITRE I 

INTRODUCTION 

Preface 

Ce manuel a 6t6 pr~par6, la demande du bureau de 1'habitat et de l'urbanisme
 
de l'Agence des Etats-Unis pour le d~veloppement international, pour r6pondre
 
aun besoin croissant en instruments de gestion financire ajust6s aux munici­
palit~s des pays en d6veloppement. Ce manuel -st destin6 aider les repr6­
sentants des administrations publiques locales des pays en d6veloppement a
 
analyser les doines financibres municipales.
 

L'analyse des donn~es financibres est la base a partir de laquelle on peut
 
am6liorer la gestion financi~re des administrations publiques locales. Tous
 
les types d'intervention au niveau de la gestion financi~re des collectivit~s
 
locales partent d'une solide analyse financibre. En outre, les techniques
 
analytiques pr~sent~es dans ce manuel sont bas~es sur des experiences faites
 
sur le terrain dans un certain nombre de pays en d6veloppement. Ce manuel
 
permet de regrouper ces exp~riences et de les mettre la disposition d'autres
 
communaut~s.
 

Le manuel est destin6 a 6tre plus qu'un simple ouvrage de r~f~rence i 
l'intention des repr~sentants locaux. Ii est 6galemenL concu pour tre 
utilis6 lors des cours de formation en gestion et finance des administrations 
publiques locales. Pratiquement toutes les applications ou exercices qui y 
sont pr~sent~s ont 6t6 utilis~s lors du programme de formation en gestion 
financi~re urbaine, programme zonduit par Research Triangle Institute. Ces 
techniques ont non seulement fait leurs preuves dans le cadre du programme de 
formation de I'institut (Research Triangle Institute), mais les participants
 
ces cours ont int~gr6 de nombreux aspects de ces techniques aux cours de
 
formation prenant place dans leurs propres pays.
 

Les auteurs du present manuel doivent 6norm~ment a tous ceu : qui ont aid6 a 
d~velopper et a affiner les techniques pr~sent~es dans ce m, iuel. Nous 
consid~rons ce travail comme le d~but d'un.e serie d'instrw',ents et de 
techniques permettant d'am~liorer les finances des administrations publiques 
locales. Nous esp~rons que le pr~sent travail sera surplant6 d~s que d'autres 
instruments analytiques seront d~veloop6s. 
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I.I. Pourquoi une analyse financi~re? 

L'analyse des donndes financi~res est la pierre angulaire d'une meilleure 
gestion financi~re des administrations publiques locales. Si celles-ci ne 
peuvent pas comprendre leur situation financi~re courante ni projecter les
 
recettes et ddpenses venir, il leur est impossible d'am6liorer l'6tat de
 
leur gestion.
 

Les adminitrations publiques locales ont beoin d'amdliorer leur gestion
 
financi~re pour un certain nombre de raisons. Premi6rement, les collectivitds
 
locales prennent de plus en plus en charge la fourniture des services publics,
 
et par cons6quent elles ont besoin de mobiliser davantage de ressources
 
financi~res pour supporter ces services et elles doivent donc g~rer des
 
budgets de plus en pius importants.
 

En second lieu, les dons de l'aministration centrale, qui par le pass6 ont
 
permis de financer de nombreux services publiques des collectivit6s locales,
 
narrivent plus faire face la demande croissante. Dans bien des pays, on
 
n'a pas les m, ns pour supporter financi~rement les services, toujours plus
 
importants, dans les municipalit~s. Par cons6quent, il incombe aux
 
collectivit6s locales de mobiliscr davantage de ressources financi&res et
 
d'am~liorer l'efficacit6 au niveau de la fourniture des services municipaux.
 

Troisihmenent, les habitants exigent une meilleure qualit6 de services et,
 
dans bien des cas, ils sont pr~ts A payer pour cela. N6anmoins ils demandent
 
des services de bonne qualit6, des coits raisonnables, ce qui suppose une
 
bonne gestion financiere.
 

Une bonne gestion financi~re d6pend en grande partie d'une analyse exacte et
 
pr6cise des donn6es financi~res. L'analyse financi&re peut aider un
 
gestionnaire municipal a r~pondre aux types de questions suivantes:
 

- Quel est le montant du pr~t que nous pouvons assumer pour construire un 
nouveau syst~me d'approvisionnement en eau? Quelles sont les 6chdances 
annuelles dont nous pourrons-nous acquitter si nous contractons un pr~t? 

- Faudrait-il augmenter le bar~me d'imposition de la propri~t6 fonci~re 
cette annde? Et de combien? 

- Est-il justifi6 du point de vue d6penses de percevoir une taxe pour les 
vendeurs 6tablis sur les voies publiques? 

- Quels sont exactement nos frais pour faire fonctionner un march6 
municipal? Est-ce-que les droits de march6 sont alignds sur 
l'augmentation du volume des ventes dans les march~s? 

- Est-ce-que le montant percu au titre de la taxe professionnelle est 6gal 
au produit que nous devrions en obtenir? 

- Est-ce-que les tarifs pour 1'eau courante sont 6tablis de mani~re juste? 

- Quel est le coat support6 par chaque m6nage et quel est Le montant de la 
subvention accord6e a chaque utilisateur? 
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Quel est le montant des dons de l'Etat que nous esp6rons obtenir l'ann~e
 
prochaine?
 

Quelles sont les sources de recettes locales qu'on peut exploiter
 
davantage? oh serait-il le plus rentable de proc6der des amdliorations
 
au syst~me de perception de recettes?
 

Les techniques analytiques financi~res expos~es dans ce manuel vous aideront a 
r~pondre a ce genre de questions. Tout d'abord, ce manuel vous indiquera 
comment regrouper les informations pertinentes. Les donnes de base 
nicessaires sont celles relatives a la perception des recettes et a 
l'6tablissement de d6penses des collectivit6s locales. Heureusement, la 
plupart des administrations publiques locales gardent habituellement ces 
informations dans leurs archives. 

Dans la plupart des cas, ces informations sont 6galement transmises aux
 
minist~res centraux, d'habitude il s'agit du Ministare des finances, du
 
Ministare des collectivit~s publiques locales ou du Ministare de l'int~rieur.
 
Cela signifie que les techniques analytiques expos6es dans cet ouvrage peuvent
 
6tre utilis~es aussi bien par les agences nationales centrales que par les
 
collectivit~s locales individuelles.
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1.2 Comment utiiser ce manuel? 

Le but de cet ouvrage est de fournir aux administrations publiqucs locales un 
ensemble de techniques servant analyser les donn~es financierer; ces
 
techniques faciliteront la t~che des res:onsables gouvernementaux quand il
 
leur faudra prendre des d6cisions en matiere de gestion financi~re locale.
 
Les techniques ont 6t6 6labor~es a partir d'exp6riences faites dans un certain 
nombre de pays diff~rents. Elles sont d'application facile et sont concues
 
pour d6gager des informations qui peuvent icre utilis6es facilement dans la
 
prise de d~cision quotidienne.
 

En premier Lieu, ce manuel est destin6 a servir de guide et d'ouvrage de 
r6f6rence a l'usage des responsables des collectivit6s locales. En second 
lieu, on peut s'en servir comme texte d'instruction dans les cours sur la 
gestion financi~re des collectivitis locales. Une note sp6cifique pour les 
instructeurs des cours est jointe en annexe. 

Ce manuel est divis6 en quatre chapitres ind6pendants, venant a la suite du
 
pr6sent chapitre d'introduction. Le Chapitre II introduit le lecteur aux
 
concepts d'analyse financi~re et d6crit les diff~rentes applications de ce
 
type d'arlyse. Ce Chapitre II comprend 6galement une description des sources
 
de donn6es n6cessaires a la r~alisation de telles analyses.
 

Les trois chaptires suivants exposent les techniques analytiques dont Les
 

trois principaux sujets sont:
 

- Mobilisation des ressources financieres
 

- Contr~le des d~penses
 

- Equilibre des recettes et des d6penses.
 

Chacun de ces trois chapitres exposent les m6thodes analytiques ainsi que les
 
6tudes de cas et exemples sur i'application de ces m~thodes. Pour faciliter
 
la tiche au lecteur, "un sommaire" est donn~e en debut des chapitres, r~sumant
 
les sujets et techniques discut~s dans les sections de ces chapitres.
 

Le pr6sent manuel contient un grand nombre de techniques analytiques dont 
certaines ne sont pas applicables a toutes les situations. Par consequent, 
l'utilisateur devra choisir les analyses qui permettent de r6pondre aux 
OTqestions ayant le plus d'int~r~t dans le contexte du pays ou des 
municipalit~s individuelles. Pour ce faire, nous encourageons le lecteur a 
lire en entier ce manuel afin de voir comment sont utilis6es les techniques. 
La section finale du manuel, intitul6e "Comment commencer" aide le lecteur i 
choisir un point de d6part pour appiiquer les techniques analytiques
 
financi~res. Cette section decrit 6galement comment mener une analyse
 
so, -aire aux niveaux national et Local.
 

Un glossaire de termes de gestion financi6re est 'oint en annexe.
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1.3 Qui peut utUiser ce manuel? 

Les techniques analytiques expos~es dans ce manuel ne sont pas seulement a 
lintention des administrateurs des collectivitfs locales, mais aussi du 
personnel de l'administration publique centrale s'occupant de la gestion et 
deb finances des municipalit~s. Le manuel est 6galement destin6 itre 
utilis6 dans le cadre des co'.rs de formation en gestion financi~re des
 
collectivit~s locales.
 

LES RESPONSABLES DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES LOCALES PEUVENT SE 
SERVIR DE CE MANUEL: 

- pour 6valuer la situation courante des finances et pour projeter 
les changements du statut financier. 

- pour prendre les bonnes decisions en mati~re de d6penses 
d'investissement et d'6quipement et pour 6valuer le poids de dettes 
qu'ils peuvent assumer. 

- pour identifier, les sources de recettes sous-exploit6es et 6valuer 
la rentabilit6 potentielle qu'un meilleur systeme de perception de 
recettes apporterait. 

- pour 6valuer les niveaux des tarifs des services publics qui sont 
fournis sur une base de redevances pour l'utilisation des services. 

- pour evaluer l'impact des changements faits precedemment dans le 
taux d'imposition et pr~voir l'impact des changements proposes sur 
les recettes totales. 

LE PERSONNEL DE L'ADMINSTRATION PUBLIQUE CENTP ALE PEUT SE SERVIR DE 
CE MANUEL 

- pour identifier 
administrations 
national. 

les domaines 
locales qui 

probl6matiques 
exigent une 

dans les 
attention 

finances des 
au niveau 

- pour d~limiter 
technique par 

individuelle. 

exactement 
domaines 

les 
o i 

besoins 
il y a 

en formation et 
probl~mes et 

en assistance 
par localit6 

- pour 6val-.er la capacit6 d'emprunt des collectivit's locales dans 
le cadre des programmes de prit et leur capa::it6 a g~rer les 
r6cup~rations de d~penses en mati~re de services publics. 

- pour 6valuer les capacites do collectivites locales assumer
 
davantage de responsabilit6 en mati~re de financement et de gestion
 
des services publics.
 

- pour 6valuer l'impact du transfert de certaines 'essources 
etatiques au< collectivit6s locales. 

http:6val-.er
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LE PERSONNEL DE FORMATION EN GESTION PEUT SE SERVIR DE CE MANUEL 

- Comme texte d'instruction pour enseigner l'Analyse financi~re au 

niveau des colLectivit~s locales. 

- Comme source d'6tudes de cas et d'exemples suppl6menLaires dans le 

cadre de cours qui sont d~ja dispens6s en administration et gestion
 

financiere des municipalit6s.
 

- Comme module pour d~velopper de nouveaux exercices et materiel pour 

des cas bas6s sur les donnes financi~res locales.
 



CHAPITRE H 

CONCEPTS DE BASE ET BESOINS EN DONNEES 

Sommaire du Chapitre 

Ce chapitre introduit les concepts de base de l'analyse financi~re et d~crit 
les diff6rentes utilisations de ce type d'analyse. Les concepts qui y sont 
pr6sent~s forment le cadre d'application de techniques analytiques 
sp~cifiques. Ce chapitre indique 6galement quels sont les donn~es n~cessaires 
pour faire une analyse financi~re. 

Le chapitre comprend trois sections principales:
 

2.1 Cadre d'analyse financire:
 

pr~sente les relations de base entre la mobilisation des 
ressources financi~res, le contr6le des d~penses, et 
l'iquilibre financier. 

2.2 	 Utilisation de l'analyse financi~re
 

pr6sente des exemples choisis des diff~rentes mani~res dont
 
on peut utiliser une analyse financi~re municipale pour
 
r~pondre aux questions urgentes qui se posent au niveau de la
 
gestion municipale.
 

2.3 	 Besoins en donn~es
 

- d6finit les diff6rents ensembles de donn6es L collecter et 
fournit 6galement des exemples de formulaire de collecte de 
donn~es. Les besoins de donn6es sont group6s en quatre 
categories principales:
 

historique des d~penses et ressources financihres des
 
municipalit6s cibles
 

- estimations du taux d'accroissement de la population et du 
taux d'inflation 

- informations s6lectionn6es sur l'habitation, les revenus, et 
les services municipaux (telles qu'elles peuvent itre 
trouv6es dans les 6tudes qui existent sur le sujet) et 

-	 donn~es comparatives sur les d~penses et recettes des autres 
municipalit6s. 
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2.1 Cadre d'analyse financi're 

Dans ce manuel, nous nous int~ressons aux rappc_'tg de base principaux dans les
 
finances des collectivit~s locales. Ces relations sont classee en trois
 
categories principales:
 

- mobilisation des ressources financi~res--dans quelle mesure la 
collectivit6 locale exploite-t-elle le potentiel de recettes dont 
elle dispose et quels sont les coats si l'on veut augmenter les 
recettes? 

- contr6le des d~penscs--quel est le coat de la prestation des services 
publics et quels sont les facteurs qui sont l'origine de
 
l'augmentation de ces coats?
 

- l'6quilibre financier--l'quilibre entre les recettes et les d~penses 
courantes et les projections des tendances fondamentales. 

Les facteurs cl~s dans la mobilisation des ressources financi~res, le contr~le
 
des d~penses et l'6quilibre financier sont indiqus dans la Figure 1.
 
Comprendre cette figure est essentielle pour savoir comment analyser les
 
donn6es financi~res.
 

La partie "mobilisation des ressources financi6res" dans la Figure I porte sur
 
les SOURCES LOCALES et les SOURCES EXTERNES des recettes. Les ressources
 
LOCALES sont collect6es directement dans la communaut6 locale, par exemple les
 
contributions des patentes et licences des commerces locaux et les imp6ts sur
 
la proprit6 fonci~re. Les RESSOURCES EXTERNES scnt celles provenant de
 
l'ext~rieur et non pas de la communaut6 locale, par exemple les dons ou les
 
emprunts contract6es aupr&s de l'Etat.
 

En examinant les sources de recettes locales, nous consid6rons d'abord le
 
volume du POTENTIEL DE RECETTES que les collectivit~s locales sont en droit de
 
percevoir. D'habitude' ce montant est fix6 par la legislation nationale qui
 
conf~re aux administrations locales la comptence de recouvrer certains types
 
d'imp6ts et de taxes. Si les collectivit6s locales 6taient efficaces 100
 
pour cent en mobilisant les ressources financieres, elles recouvreraient 100
 
pour cent le potentiel de recettes. Mais LES PROCEDURES DE RECOUVREMENT qui
 
sont la deuxi~me plus importante composante de la partie mobilisation des
 
ressources financihres, ne sont jamais efficaces 100 pour cent et cel pour
 
un certain nombre de raisons. Premi~rement, il se peut que les collectivit~s
 
locales ne proc~de pas au recouvrement de toutes les impositions que les lois
 
leur donnent le droit d'encaisser. Et la seconde raison est que m~me le
 
meilleur systeme de recouvrement laisse passer au travers certains revenus.
 

En examinant les sources de recettes externes, nous prenons en compte d'abord
 
LES DONS DE L'ETAT qui peuvent contribuer, pour une part importante, a
 
certains budgets des administrations publiques locales. En second lieu, nous
 
prenons en consid6ration les ressources financi~res provenanc des EMPRUNTS, 
contract~es d'habitude aupr~s d'un organisme ou d'une banque centrale. 
Emprunter signifi 6galement obligation de rembourser, et donc c'est une 
d6pense future . nscrire au poste d~penses du diagramme. Les dons de I'Etat 
peuvent 6galement cr~er des obligations futures de d6Fenses si le don sert 
construire des 6quipements (par exemple un syst~me d'alimentation en eau) car 
ces 6quipements o'casionneront des d6penses de fonctionnement et d'entretien. 
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Figure 1
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En examinant le poste d6penses de la Figure 1, nous tenons compte d'abord des
 
OBLIGATIONS EN MATIERF DE SERVICES qui dkerminent quels sont les services
 
publics que les collectivit~s locales sont tenues de fournir ,par suite des
 
dispositions i6gistatives. Ces responsabilit~s peuvent varier 6norm6ment d'un
 
pays a liautre. En second lieu, nous tenons compte 
du VOLUME DE SERVICES
 
FOURNIS, c-Ar les collectiviLts locales souvent ne fournissent pas les
tous 

services Atipuies par les lois. Les coats des prestations des services sont
 
d6tarmin~s par les FACTEURS DE COUTS 
LOCAUX (coats de main-d'oeuvre et de
 
mat6riel) occasionn6s par les ser-vices en question 
 plus f2 les COUTS 
ADMINISTRATIFS d6coulant du fonctionnement des administrations locales.
 
S'ajoute, pour les collectivit~s qui ont par le pass6 contracter des emprunts,
 
LE REMBOURSEMENT DE L'EMPRUNT, qui est 
A classer dans le poste d~penses des
 
budgets des collectivit~s locales.
 

Les recettes et les 
 d~penses figurent ensemble dans la partie 6quilibre
 
financier. Ce solde compare simplement 
les recettes et les d6penses. Si les
 
recettes sont sup~rieures aux d6penses, il y a exc6dent, si les d6penses sont
 
sup6rieures aux recettes, il y a d6ficit. Dans 
 le cas present, nous
 
consid~rons l.'6quilibre courant sur une annie et la TENDANE dans le futur,
 
c'est-A-dire les projections de solde exc~dentaire ou d~ficitaire qu'on peut
 
fa4:e. Nous nous in~ressons 6galement a la STABILITE DE L'6quilibre
 
financier d'ann6e en ann6e--Y-a-t-il des fluctuations importantes dans les
 
exc6dents et d6ficits et quelles en sont les origines?
 

Ce sommaite a present6 les composantes principales permettant de faire une
 
analyse financi~re. La secti;n suivante d6crit les principales utilisations
 
de cette analyse, montrant simplement comment ces composantes entrent en jeu.
 



2.2 Utilisation de l'analyse financibre 

Une analyse financi~re peut servir a r~pondre un nombre de questions 
importantes dans la gestion des collectivites locales. Nous avons s6lectionn6 
cinq des plus importantes applications pour simplement montrer comment on peut 
utiliser l'analyse financi~re. Ces cinq exemples comprennent les aspects 
suivants: 

- identifiex les sources de recettes sous-.txploit6es
 

- faire des projections des tendances des *essources et des d6penses
 

- 6valuer les capacit6s d'emprunt des collectivit~s locales 

- 6valuer l'impact des changements du bar~me d'imposition des 
redevances et des patentes 

- am~liorer l'efficacit6-coait des services locaux.
 

FIGURE 2
 

Recouvrement de l'imp6t foncier per capita: Comparaison d'une
 
municipalitg 'emsemble de toutes les autres municipalitgs
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L'analyse financi~re peut identifier les sources de recettes sous-exploit~es
 

Une application importante de l'analyse financi~re est que celle-ci peut
 
indiquer exactement quelles sont les ressources locales qui peuvent 6tre
 
augment~es et de combien. L'analyse peut atre faite pour une seule
 
municipalit6 ou pour des groupes de municipalit6s. Par ailleurs, les
 
techniques utilisees peuvent varier 6norm6ment selon le type de donn~es dolt
 
on dispose. Plusieurs m~thodes diff~rentes sont expos~es dans ce manuel et
 
sont decrites en d6tail dans le Chapitre 3.
 

Par exemple, dans le Chapitre 3, nous exposons des techniques perInettant A une
 
municipalit6 de comparer ses perceptions de recettes a celles des autrs
 
municipalit~s et de juger de combien on peut raisonablement augmenter ces
 
perceptions. Des techniques analytiques de rendement de cztains imp6ts,
 
comme par exemple l'imp6t foncier, sont expos~es de mani~re detaill6e. En
 
plus, on fournit des m~thodes qui permettent de d6terminer si le mauvais
 
rendement fiscal est dti a de mauvaises procedures de recouvrement ou si les
 
r6les nominatifs ne sont pas A jour.
 

La Figure 2, ci-dessus, pr~sente un exemple d'une analyse de rendement fiscal
 
qui compare le recouvrement de l'imp6t foncier par habitant dans une
 
municipalit6 A la moyenne observ6e dans toutes les autres municipalit6s du
 
pays. Cette analyse nous permet de voir que le rendement est d~croissant pour
 
la municipalit6 et d'estimer le inontant que cette municipalit6 devrait
 
percevoir a l'heure actuelle.
 

L'information tiree de la Figure 2 nous montre que non seulement La
 
municipalit6 est en train de percevoir moins au titre de l'imp6t foncier par
 
habitant mais que si on compare les rendements A ceux des autres villes, la
 
municipalit6 prend un retard tr~s important. En plus, nous observons que le
 
probl~me a commenc6 en 1981---jusqu'A ia, la municipalit6 suivait de pros la
 
tendance des autres villes, bien qu'elle ait 6t6 un peu en-dessous de cette
 
moyenne. Nous pouvons 6galement utilirer l'information donn~e par la figure 2
 
pour estimer combien la municipalit6 a "perdu" en recettes potentielles en
 
n'ayant pas maintenu la tendance croissante des autres villes.
 

L'analyse financi~re peut 6valuer les conditions courantes et pr roir les
 
tendances futures
 

L'analyse financire peut aider les responsables locaux A 6valuer le statut
 
financier courant et permet de pr~voir les tendances futures. L'exemple de la
 
Figure 3 montre combien il est important de pouvoir evaluer les ttndances
 
futures du statut financier.
 

La Figure 3 montre les recettes et les d6penses d'une collectivit6 locate sur
 
les cinq dernihres ann6es. Un rapide coup d'oeil ces chiffres montre que
 
chaque annie i] y a eu exc6dent des recettes par rapport aux d6penses.
 
Cependant, si on trace une courbe des recettes et des d~penses sur cette meme
 
p~riode de cinq ans nous observons que les d6penses ont augment6 bien plus
 
rapidement que les recettes (Figure 4).
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Figure 3
 

Exemple des recettes, d6penses et
 
6quilibre financier d'une municipalite
 

(tous les chiffres sont en milliers)
 

Recettes D6penses 6quilibre
 

Imp6ts et taxes Dons de Recettes
 
Annie locales L'Administration totales totales (exc6dent)
 

centrale
 
C= A+B D E=C-D
A B 


150 150
1979 120 270 +120
 

155 180 105
1980 130 285 


1981 125 175 300 215 85
 

190 260
1982 125 315 55
 

310 20
1983 130 200 330 


les tendances des recettes et des

Si nous projetons sur sur le graphique 


nous voyons que l'excedent se transforme

d~penses sur les prochaines anne6es, 


En plus, si nous regardons sur la Figure 3, la
 
en un important d~ficit. 


l'Etat, nous
les recettes locales et les dons de
relation qui existe entre 

dcl aux augmentations
recetLes globales est
constatons que l'accroissement des 


des dons. Les recettes locales n'augmente pas du tout en fait.
 

Nous pouvons utiliser l'analyse des tendances pour d~terminer de combien les
 

recettes doivent augmenter si l'on veut qu'elles 6galent les d6penses
 

futures. Ou, nous pouvons d6terminer le niveau auquel il faudra maintenir les
 

d6penses pour r6aliser 1'6quilibre avec les ressources locales.
 

Nous ouvons 6galement nous servir de ce type d'analyse pour rApondre A des 
questions du style "et si". Par exemple, dans le cas de la Figure 3, quelles 
seraient les cons6quences sur les besoins en recettes locales si on gelait au 

niveau courant les dons de l'Etat? Les techniques pr~sent~es dans les
 

Chapitres 3 et 4 nous permettent de r~pondre a ce genre de questions.
 



-14­

L'analyse financi~re peut 6tre utilis6e pour 6valuer la capacit6 d'emprunt des
 
collectivitfs locales.
 

La discussion pr~c6dente sur l'analyse des tendances financi~res peut 8tre 
6tendue a l'examen des capacit6s d'une collectivitA locale rembourser les 
pr~ts. Les administrations publiques locales doivent &tre capables de pr6voir 
les consequences des remboursements des dettes sur les finances locales avant 
qu'elles ne contractent un prft. Bien souvent les coLlectivitfs publiques
 
locales empruntent de l'argent pour des projets qui semblent representer de
 
bons investissements, puis r6alisent a l'expfrience qu'ils imposent un
 
drainage important des ressources financi~res de la communaut6.
 

Par exemple, beaucoup de communautfs empruntent de ['argent pour rfhabiliter
 
les marchfs municipaux, en partant de l'hypoth~se que les recettes qui
 

Figure 4
 

Tcndances des recettes et depenses
 

(I partir du tableau 3)
 

D~penses
 

1,00.
 

w/
 

S/
 

o 300... 

4-' Projection 

0 200 
0 

100. 

ItOO 1 0 It82 A83  ItS. J 85  1486 

Annge
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rentreront au titre des droits d'utilisation Aes marchls seront sup6-.ieures 
aux coats occasionnes par les travaux d'am~lioration. Cependant, les coats de 
remboursement du pr~t peuvent faire monter les droits d'utilisation du march6, 
provoquant ainsi le depart de certains vendeurs. Ce qui entrainerait une 
baisse des recettes provenant des march3s, lesquelles deviendraient 
inf6rieures aux depenses, et la diff~rence devra 6tre combl~e a partir du 
compte g~n~ral des municipalit~s. La Figure 5 montre les constquences d'une 
telle situation sur les recettes et d~penses d'un projet de r~habilitation du 
march6 municipal.. Le tableau indique les d~penses et recettes pour le vieux 
march6 et les compare aux estimations pour le nouveau march6 qui 'est prevu. 
Cette figure comprend deux "scenarios" qui refletent les diff6rentes 
hypotheses sur le nombre de vendeurs qui utiliseraient le march6 a des droits 
d'utilisation difflrents. 

Les techniques que nous pr6sentons dans ce manuel montrent comment une 
collectivit6 locale peut approcher le probl~me particulier de la dette d~crit 
ci-dessus. Ces techniques comprennent celles permettant d',valuer les 
cons6quences des changemens dans les droits d'utilisation des marchls ainsi 
que celles servant a analyser l'incidence d'une baisse dans les recettes 
provenant des marches sur les finances de la collectivitl locale. Ces 
techniques tiennent 6galement compte de la situation de tr~sorerie des 
collectivitls locales et de l'utilisation des periodes de grace pour le 
remboursement de la dette, periodes pendant le.quelles les paiements 
d'intir&ts sont diff~r~s jusqu'au mc:ient oL les investissements comnencent 
gCn~rer des recettes. 

L'analyse financiere peut servir a evaluer l'incidence des changenents dans le
 
bar~me d'imposition des imp6ts locaux et des contributions des patentes et
 
licences
 

Tr~s sou'.ent les responsables locaux sont confront~s au probl~me d'augmenter
 
les imp6ts et les contributions des patentes et licences. L'augmentation du
 
taux d'imposition se traduira-t-elle par davantage de recettes ou
 
augmentera-t-elle simplement les fraudes fiscales? Le gouvernement percoit-il
 
les contributions des patentes, et licenc-s chez tous les individus qui
 
devraient en payer?
 

L'analyse financiere peut tre utilis6e pour d~terminer les cons6quences des 
changements dans le bar~me des imp6ts et des contributions des patentes et 
licences. Ii est utile de le savoir quand on veut fixer un taux de taxation 
appropri6 et quand on veut identifier les domaines o i il y a probltme de 
recouvremen t. 

Ce manuel pr~sente des echniques pour analyser Les rendements pass~s des 
contributions des patentes et licences, permettant ainsi de voir ou les 
recouvrements actuels snnt inf~rieurs aux previsions. D'autres techniques 
dans ce manuel montrent l'incidence de l'augmentation du bareme d'imposition 
par rapport a Ia volonte de payer du ccntribuable. Par exemple, la Figure 6
 
est un graphique montrant le nombre d'habitant payant des contributions de
 
patentes et des taxes pour trois autorisations diff~rentes dans une munici­
palit6. La figure montre graphiquement comment en 19S2 l'augmentation du taux
 
d'imposition a eu des incidences diff~rentes sur La volonte de s'acquitter de
 
ces taxes.
 



Figure 5
 
Bilan simplifi6 pour le projet de rehabilitation
 

du march6 municipal
 

Vieux march6 Nouveau march6
 
D6penses Sc6nario A* Sc6nario B*
 

Salaire des collecteurs 1.500 1.500 1.500
 

Entretien 8.000 8.000 8.000
 

Eau 500 2.000 2.000
 

Electricit6 0 3.500 3.500
 

Remboursement de la dette 0 7.500 7.500
 

Total des d6penses 10.000 22.500 22.500
 

Recettes
 

Nombre journalier
 

d'imposables 600 800 450
 

Taux/par unit6 25 25 40
 

Recettes totales 15.000 20.000 18.000
 

Recettes nettes
 

(Recettes - d6penses) +5.000 -2.500 -4.500
 

Le scenario A suppose que le nombre de patentes pour les vendeurs
 

augmentera d'un tiers et que les taxes sur cette patente ne bougeront pas.
 

Le sc6nario B suppose que les taxes sur cette patente augmenteront et que
 
le nombre de vendeurs baissera de 25%.
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Dans la Figure 6, nous voyons que dans le cas des vendeurs 6tablis suu la voje

publique, l'augmentation du taux n'a pas eu de cons~quences le
car nombre de
 
ceux qui avaient des patentes a continu6 de s'accroitre. Cependant pour les

dex autres groupes on a constat6 que le nombre de personnes s'acquittant des 
taxes a notablement diminu6. Cette diminution du nombre de persoines 
payant

les taxes (vignette ou autre) sur les taxis et les charrettes a bras signifie

soit que beaucoup ont 6vit6 
de payer cette taxe on alors l'augmentation du
 
taux a fait que beaucoup se sont retires des affaires. S'il s'agi: de fraude,
 
l'administration Locale devrait capable de
tre faire appliquer la loi e!- dE' 
percevoir les ressources. Si la taxe est trop 6lev~e, l'administration locale 
devrait reviser a la baisse les bar~mes. 

L'analyse financiere peut 
6tre utilis~e pour 6valuer l'efficacit6 des services
 
publics
 

L'analyse financi~re peut 6tre utilis~e pour am6liorer 
l'efficacit6 de la
 
prestation des publics. On en
services y arrive, d'abord, analysant les
 
d6penses occasionn~s pour produire de tels services. En deuxieme lieu, pour

les services op~rant sur une base d'auto-financement, on peut analyser les
 
recettes g~n6r~es par rapport aux coCits de fourniture de ces services.
 

Figure 6
 

Graphique montrant les changements aans la volontj
 
d'acquitter les taxes apres une hausse de ces
 

taxes
 

500 ! 

I" Augmentation au taux
 

4001 d'imposition
 

Vendeurs sur la
voo ublicue 

f Charectes bras
 

"1 20o0 

0 
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z 
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La Figure 7 pr-sente un exemple de coits li~s au syst~me d'6vacuation des
 
d6chets dans trois villes. Les 
villes A et B semblent d~penser le m~me 
montant mais la viile C d6pense plus, biea, que son syst~me desserve 6galement 
une population plus importante. Que pouvons-nous apprendre a partir de ces 
chiffres? 

Figure 7
 

D6penses totales du syst~me d'6vacuation des d6chets
 
pour trois villes, 1982
 

(par milliers de dollars)
 
Ville A Ville B Ville C
 

D~penses du syst~me d'6vacuation
 
des d6chets
 

d~penses administratives 200 
 300 500
 

D6pr~ciation de 1'6quipement (camions) 250 240 600
 

Carburant 
 15 20 30
 

Entretien 
 10 20 30
 

Main-d'oeuvre 
 400 400 600
 

Coits de remblayage 25 
 20 30
 

Total des d~penses 
 900 1.000 1.780
 

Tonnes de d~chets rammass~es par jour 405 
 305 605
 

La mani.&re 
la plus simple de comparer les coats de fourniture des services est
 
de standardiser ces coats par rapport a une base commune donn~e. C'est
 
relativement simple pour les syst6mes d'6vacuation des d6chets, 
on traduit les
 
d6penses totales en 
 coats par tonne de d6chets ramasses. La Figure 8
 
ci-dessous indique ces calculs pour les trois villes de la 
Figure 7.
 

A partir de la Figure 8, nous pouvons observer ' present que la yille A a les 
d~penses totales par unite les plus basses et la ville B les plus 6lev6es. En
 
outre, nous observons 
que la ville B a des coats plus 6lev6s par suite de
 
depenses administratives et de coats de main-d'oeuvre plus 61evs. La ville B
 
d~pense 6galement plus que les deux autres villes en frais de 
carburant et
 
d'entretien des camions. 
 La yile C a des d6penses administratives et
 
d'6quipement plus 6lev6es 
que celles de la ville A. Un responsable de la
 
ville B peut utiliser cette information pour:
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observer que sa ville d~pense de trop depour le syst~me d'6vacuation
 
de d~chets
 

determiner exactement quelles sont les categories de d~penses qui
 
sont trop 6lev6es par rapport a celles des autres villes similaires et
 

estimer les 6conomies que sa ville pourrait faire sur les d6penses
 
encourrues par le syst~me d'6vacuation de d6chets, si les d6penses
 
6taient aussi efficaces que celles des autres villes.
 

Figure 8
 

Comparaisons standardis6es des d6penses du syst~me
 
d'6vacuation pour trois villes (U partir des donn~es de la Figure 7)
 

Cat~gorie des
 
d~penses Ville A Ville B Ville C
 

D~penses administratives 5 10 8,33
 
D6pr~ciation de 1'6quipement 6,25 8 10
 
Carburant 0,38 0,67 0,50
 
Entretien 0,25 0,67 0,33
 
Main-d'oeuvre 10 13,33 10
 
Coats de remblayage 0,63 0,67 0,50
 

D~penses totales par tonne 22,50 33,33 29,66
 

Ce type d'analyse peut 6tre appliqu6 tous les types de services publics, si
 
toutefois les prestations sont mesurables. Plus de details sont donn~s dans
 
le Chapitre 4, dans lequel on fournit 6galement des techniques analytiques
 
destinies am6liorer l'efficacit6 des d6penses.
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2.3 Besoins en donn6es 

Le type d'informations n6cessaires h une analyse est tr6s simple et d'habitude
 
rapidement disponible. Il y a quatre types d'informations:
 

1. 	 Donn~es relatives aux d~penses et recettes 
de la collectivit6
 
locale sur les 3 a 5 derni~res ann6es.
 

2. 	 Estimations de la 
taille de la population et des taux d'inflations
 
pour la m~me p~riode qui est observ6e pour les d6penses et
 
recettes.
 

3. 	 Informations suppl~mentaires secondaires d6gag6es partir des
 
6tudes sur 
le logement, les revenus, et les services municipaux.
 

4. 	 Informations sur les recettes et les d6penses dans les autres
 
collectivit~s locales du pays.
 

Les donn6es esserntielles 
dont on a besoin sont celles contenues dans les deux
 
premieres cat6gories, donn~es 
sur les d6penses et recettes et donnees
 
d~mograpniques et sur 
le taux d'inflation. Les autres types d'information
 
nous permettront de faire des 
types 	d'analyses suppl6mentaires et diff~rentes,
 
mais 	ne sont pas vraiment indispensables pour commencer. Rappelez-vous que
 
ces informations sont r6guli&rement inscrites aux dossiers des agences

locales. Les regrouper pour faire une analyse financi~re n'est pas difficile
 
et ne prend pas trop de temps. N6anmoins il y a quelques r~gles de bon sens
 
suivre pour s'assurer 
que ces donnees sont exactes et utilitaires. Nous les
 
discuterons dans les sections suivantes.
 

2.3.1 	 Donndes str les recettes et d6penses 

Lors de la collecte de ces donn6es, 
il faut garder pr6sent h l'esprit deux
 
points importants. Premi~rement, il est essentiel de collecter des donn6es
 
consistantes si vous le faites sur plusieurs ann6es. 
 Par exemple, si vous
 
obtenez le produit total 
percu sur une ann6e au titre de l'imp~t foncier, qui

comprend le recouvrement des arri~r~s, il faudra s'assurer que les produits

enregistr6s pour les autres 
ann6es, au titre de l'irp8t foncier, incluent
 
6galement les arriters.
 

Le second point est d'essayer d'utiliser les m~mes cat6gories pour enregistrer

les recettes et les d6penses que celles utilis6es dans les rapports de gestion
 
et la comptabilit6 publique fix6s par la l6gislation de votre pays. Cela
 
simplifie la collecte de donn~es 
et vous permet de comparer vos experiences
 
celles faites par les autres collectivit6s locales du pays.
 

En collectant des 
 donn6es sur les recettes et d6penses tir6es des
 
comptabilit6s publiques, il faut faire la distinction entre les comptes

"budg~tis6s" et les comptes "d6finitifs". Les premiers constatent les
 
montants de recettes et de d~penses qui sont inscrits 
lors de leur pr6vision,
 
en debut d'ann6e budg6taire, alors que les comptes "d~finitifs" constatent les
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montants d~caiss6s ou encaiss6s a la fin de la p~riode budg~taire. Nous
 
sonmes int6ress6s par les montants inscrits aux comptes d6finitifs, car ces
 
donn6es sont plus exactes pour nos analyses que les estimations budg6taires.
 
En plus, dans aucun cas, il ne faut confondre les deux s6ries de donn~es car
 
tr~s souvent elles diff6rent largement.
 

Le dernier point A signaler lorsqu'on fait la collecte de donn6es sur les 
recettes et d~penses est la distinction qu'il faut faire entre les prix
"courants" et les prix "constants" exprim6es en monnaie locale. Les prix
"constants" neutralisent les effets de l'inflation et repr6sentent le
 
v~ritable pouvoir d'achat d'une somme corrig6e grace A un "d~flateur", sur la 
base d'une annie de r~f~rence ant6rieure. Les prix "courants" ne sont pas
 
corrig6s des variations des niveaux des prix. Par exemple, une d6pense de
 
100$ US en 1984 peut 8tre exprime en 75 $ US constants de 1980 ou 100 $ US 
courants-- Le montant enregistr6. Ce qui signifie que 100 $ en 1984 devrait 
permettre de se procurer le mnme volume de biens et services que 75 $ aurait 
permis de le faire en 1980 (ann6e de r6f~rence).
 

Utiliser des prix constants neutralise les effets de l'inflation et permet
 
6galement de mieux voir les changements dans les d6penses et recettes en
 
termes de pouvoir d'achat. Par ailleurs, l'utilisation des prix constants
 
n~cessite une transformation suppl6mentaire des donn~es enregistr~es, car
 
celles-ci sont toujours enregistr6es aux prix courants. En outre, les
 
estimations du taux d'inflation ne sont pas toujours fiables surtout quand ces
 
taux sont 6lev6s. Ces raisons font que nous avons d~velopp6, dans ce manuel,
 
nos analyses en termes de prix courants, en faisant des comparaisons
 
sp~cifiques avec le taux d'inflation plut~t que d'utiliser les prix 
constants
 
(termes r6els) qui neutralisent les effets de l'inflation. Cependant, les
 
techniques analytiques pr6sent6es peuvent tout aussi bien utiliser les donn6es
 
de d~penses et de recettes aux prix constants, si le lecteur pr6f~re.
 

DONNES RELATIVES AUX RECETTES
 

Les sources de recettes dont le produit est abandonn6 aux collectivit6s
 
locales changent selon les pays. Par consequent il n'y a pas de liste unique
 
de cat6gories et de source de recettes. Nous pouvons cependant faire une
 
liste des principaux ensembles de sources de recettes et d6crire les
 
cat6gories principales qui ont 6t6 utiles pour u71 certain nombre de pays
 
diff6rents.
 

Les premiers postes consid6rer dans les cat6gories des recettes sont les 
categories r~serv~es A des utilisations sp~ciales et celles qui sont destin6es 
au compte g6n~ral, ou fonds, de la collectivit6 locale. Ii faut toujours 
s~parer les recettes destin~es des fonds sp~ciaux. 

Le tableau 9 pr~sente les principales cat6gories de sources de recettes pour 
la collectivit6 locale ainsi que chaque source de recettes individuelle qui 
entre dans les diff6rentes categories. Certaines collectivit6s locales ont de 
nombreuses sources individuelles de recettes, par exemple toutes les 
diff6rentes contributions des patentes et licences, et par cons6quent il peut 
8tre utile de regrouper certaines sources de recettes. Cinq k dix categories 
de recettes est un bon nombre pour une analyse. It n'est pas consei16
 
d'avoir trop peu de cat6gories car cela empCche oitrend difficile de voir ce
 
qui se passe r~ellement; d'un autre c6t6 trop dc cat6gories ne permettent pas
 
non plus d'observer les tendances principales des donn~es.
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Figure 9
 
Principales sources de recettes
 

des administrations publiques locales
 
des pays en d6veloppement
 

1. 	 Imp6ts locaux 3.Patrimoine
 
1.1. 	 Biens immobiliers 3.1 vente des propri6t~s
 
1.2. 	 Contributions mobili~res) municipales
 
1.3. 	 Imp5t per capita 3.2 b6n6fices des entre­
1.4. 	 Taxes sur les services prises municipales
 

commerciaux et professinnels 3.3 location des propri6­
1.5. 	 Taxes g6n6rales sur les ventes t6s municipales
 
1.6. 	 Imp6ts indirects
 
1.7. 	 Imp6t sur le revenu 4. Redevances
 

ou imp6t progressif sur le revenu 4.lTaxes sur les am~na­
1.8. 	 Imp6t sur la production/transforma- gements et amfliora­

tion agricole tions apport~es la
 
propri6t6 (taxe d'urba­

2. 	 Contributions des patentes et licences nisation)
 
2.1 	 patentes taxes profes-ionnelles 4.2 Redevances pour les
 
2.2 	 pour les vendeurs services publics
 
2.3 	 sur les locaux usage professionel
 
2.4 	 sur les v~hicules 5. Autres recettes non
 
2.5 	 divers (6v~nement sp6cial) fiscales
 

5.1 Amendes
 
5.2 Paiements pour les ser­
vices fournis aux autres
 

administrations

6. 	 Transferts de l'Etat 5.3 Int6r~ts des capitaux
 

6.1. 	 Imp6ts dont le produit est plac6s
 
partag6
 

6.2 	 Dons selon une certaine formule
 
6.3 	 Dons Ad hoc
 

7. 	 Emprunts
 
7.1. 	 D6penses d'6quipement a long terme 
7.2 	 Dette a court terme
 
7.3 	 Emprunts entre les diff6rents fonds
 

Les sources de recettes individuelles les plus importantes devraient 6tre
 
rang6es dans des cat6gories s6par6es. Les sources moins importantes peuvent
 
6tre r6unies sous des cat6gories qui ont une certaine base corimune (par
 
exemple "les contributions des patentes et licences" ou "les taxes sur la
 
transformation des produits agricoles"). La Figure 10 pr~sente une liste de
 
cat6gories des recettes qui ont 6t6 le plus souvent utilis6es dans les
 
analyses financi~res des municipalit~s des pays en d6veloppement. Cette liste
 
nest donn6e qu'a titre d'exemple--chaque collectivit6 locale aura des
 
categories de recettes qui refl~teront sa propre situation.
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Figure 10
 

Cat6gories de recettes les plus courantes
 

1. 	 Impet foncier 6. Redevances
 
2. 	 Taxe professionnelle 7. Dons de l'Administration
 
3. 	 Autres taxes locales publique centrale
 
4. 	 Droits de marches 8. Emprunts
 
5. 	 Autres contributions des patentes 9. Divers (toute autre
 

et licences source de recettes)
 

Quand 	on collecte des donn~es sur les recettes, ii est utile d'avoir une fiche
 
de collecte de donn6es qui indique les categories de recettes et les ann~es
 
pour 	lesquelles vous voulez collecter ces donn6es. Pour les cat6gories de
 
recettes qui sont des agr~gats de plusieurs sources de recettes individuelles,
 
vous 	devriez noter exactement ce que chaque cat~gorie inclut. Le tableau 11
 
vous 	donne un exemple de fiche de collecte de donn~es sur les recettes
 
locales. Les informations n6cessaires pour remplir ces fiches pnurront atre
 
obtenues i la tr~sorerie publique de la collectivit6 locale. Les m6mes 
informations sont d'habitude transmises au moins une fois par an au ministre
 
central en charge des finances des collectivit6s locales. De ce fait, au cas
 
oil elles ont 6t6 6gar6es au niveau local, les donn~es sur les ann6es pass~es
 
peuvent souvent tre obtenues partir des dossiers de l'Administration
 
centrale.
 

DONNEES RELATIVES AUX DEPENSES
 

II est un peu plus difficile d'6tablir les donn~es sur les d6penses que celles
 
sur les recettes car la facon dont les gouvernements enregistrent ces
 
informations varie 6norm6ment. Etant donn6 que nous collectons des donn~es
 
qui figurent d~ja dans la comptabilit6 ou les rapports de gestion publique, il
 
nous faut normalement utiliser les categories fix6es par les administrations
 
publiques centrales.
 

En r~gle g~n~rale, les d6penses sont d'abord clas66es dans diff~rents fonds ou
 
comptes. II y a presque toujours un COMPTE GENEAL (pour les d~pqnses d'ordre
 
g~n~ral de la collectivit6 locale) et plusieurs autres fonds ou caisses plus
 
sp6cifiques. Souvent on trouve 6galement Ll fonds POUR LES DEPENSES
 
D'INVFSTISSEMENT ET D'EQUIPEMENT servant la construction des grands projets
 
d'6quipement. Quand ii y a un fonds pour les d6penses d'6quipement le coinpte
 
g~n~ral est d'habitude r~serv6 aux d~penses de fonctionnement courantes, et it
 
peut 6tre appel6 le COMPTE ORDINAIRE ou le COMPTE DE FONCTIONNEMENT.
 
Souvent it y a des fonds sipar~s pour les services publics qui sont fournis en
 
contrepartie de redevances, tels que les systemes d'&goats ou d'alimentation
 
en eau. Ii se peut que ces comptes specifiques regroupent les d6penses
 
courantes de fonctionnement et les d~pens,'s d'6quipement. En plus, il est
 
possible que dans Les syst&mes coiptables des collectivit~s locales les
 
d6penses soient ventil6es par d6penses administratives contre d6penses
 
directes de fourniture des serviccs publics individuels. Finalement, certains
 
syst~mes comptables simplement enregistrent les d6penses par catgorie de
 
d~penses, y compris les d6pcnses au titre des salaires, les achats de
 
mat6riel, d'6quipement, et de services. Dans un tel cas, ii se peut que
 
l'activit6 ou le programme qui est l'origine des d6penses ne soit pas not6.
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Figure 11 

bempi. d fiche de Collects do doonees,
RIiolitrs des Adminiltrations publlquee locrls. tbilippi4e
 

,rOIL DoE DEP.EtStE ITNEC£rTTS 

Now do aIsuncipaLitz:
 
Annie pour laqualle on 
collect* lea dononie: 
 (Arroodfr ou peso supirieurPersoo, priparsaL Ia foull. dopertloos: ou Iofirieur) 

1. POP LATICN........................................
• 


2. 9 iWrTOTALDEs RECrTTES DU PONDSGENERAL .............
3. MONTANXTOTALD.S DEPESES DU FONDSGENERAL.............
 

KfCETTESPIN'IPALES OUPONDSGENERAL
4. Iwp/t our Is propriete imbiliire 
- annee courante .....5. ImpsLt sur Is propriite i..obIllire - annee precedents.. .6. Imp/t sur Ia proprlert uomosliire n.enalite& .......... 

7. Tase prof,xiinonel ........ 

_
 

....................
 
8. Ta s Jb'h4)ILAton ..................................
 
9. Attributijn c:.recettes lntiritu. ....................
 
10. Psrot& de cc-na rvire ................................
 

_
11. Marches publics ........................................
 
12. Abattoir& publics 
......................................
 
13. Services publics (V.R.D.) ..............................
 
14. 


•................
 
15. ___________________ ........16. __.............
 

DEIOSES DUCCITE GENERAL 
17. bureau du cootr6leur ............................
 
18. bureau du treisorier
.............................
 
19. Marches publics 
et abattoirs ....................
 
20. Services 
publics ..............................
 
21. Co pt o100: ervices du personnel.............

22. Compte 200: Entretien et exploitation.

23. Coapte 300: Di;enses d'equipewn..............
 

FONDSPOURL'INTrASTUCTURE 

24. TOTALDES IECrrTES Dl FONDSPOURL'INSLASTRUCTI. ..........

15. TOTALDES DEPENSESDU FONDSPOURL' IKI-RASTRUCTIE ..........
 

PRINCIPALE. SOURCESDE RECETTESDU FONDSPOURL'IN R&ASUCTURE: 

26. Attribution de taxes 
spe ifiques ..................
 
27. 
 Aide de l'Etat ....................................
 
28. 


................
 
29. 
 ..................
 

DEPENSESDU FONDSPOUR L' /IITASTEUCTURE 
30. Compte 100: Services 
du personnel ..............
 
31. Compte 200: 
 Entretlen oc exploitationo ...........
 
32. Coorpte 300: Dip2n&ea d'squipeent ..............
 

IMPOTSSUR LA PROPRIETE IMMOBILIERE (as 31 decerbre): 

33. Evaluation de Is iatiere imposable ...............

34. Exonerations .....................................
 
35. Taux d'imposition municipal ......................
 
36. Nowbre 
de parcelles iaposables ...................
 

(bities et non bitles)

37. 
 N-bre do parcelles exonerees d'impts 
............
 

(btes et non bities)
 

NOWRED'DLOYESMLNICIPAL-X k5u 31 dvcebre): 

38. 
 Prmanente (CompLe general) ....................
 
39. Teporaires (compte general) 
....................
 
60. Occasionnels (compte general) 
..................

41. Permnents (Fonds pour l'infragtructure) ..........
42. Temporaire 
 (Fonds pour l'infrastructure) 
.......
 ..3. Occasionnels (Fonds 
pour l'infrastructure) 
.........
 

T1ANSERETShEP-uhS: 
464. Exceden~s Fonds special 
au fonds general ..............
 
45. Transferts du compte generalau 
fonds
 

pour 'infrastc ucture ............................

46. Transfnrts du fonds 
poLC l'infrascrucsiture
 

au cospte gereral ................................
 

Rural Service Center Project. Ministry of Local Government 11/82
 



Categories courantes de 

Figure 12 

d~penses des collectivit~s locales 

Domaine du programme 

Administration 

Personnel 

D~penses courantes 

Mat~riaux eaugaz et electricit, 

et carburant Services 

Dpenses
d'6quipement t 

Service dela dette* 

Services des 
ministZres 

Sant4 

Eau/6gots _ _ 

Routes/ponts 

Logement 

Education 

Incendie 

Santd/sanitaire 

Parcs/iieux de 
r~crtation 

March's/abattoirs 

* ne sont pas forc~ment enregistr&s par service individuel. 
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Le remboursement des emprunts peut causer certains probl~mes quand on releve
 
les donn~es sur les d~penses, car de Lelles ddpenses sont classdes sous des
 
cat6gories diff~rentes suivant les collectivit6s loales. Par exemple, le
 
service de la dette peut tre consid6r6 comme une d~pense courante de
 
fonctionnement, une d6pense d'6quipement, une d6pense sp6ciale figurant a un 
autre compte ou alors il se peut que ces d6penses ne soient pas enregistr6es
 
du tout.
 

La Figure 12 pr6sente les cat~gories principales de d~penses qu'on peut
 
habituellement trouver. Une fois de plus il faut souligner que
 
1'enregistrement de donn6es doit 8tre adapt6 aux diff~rents types de donn~es
 
qui sont disponibles dans les comptes des collectivitds locales. De facon
 
id~ale, nous aimerions disposer de donndes sur le montant total des d6penses
 
pour chaque service public, les frais administratifs des collectivitds locales
 
et les d~penses d'6quipement contre les d~penses courantes. En plus, il
 
serait utile d'avoir des informations sur Les d6penses occasronn~es pour le
 
recouvrement de recettes, surtout la perception des imp6ts locaux, et des
 
redevances. Si les d~penses lides au recouvrement ne sont pas disponibles,
 
les renseignements les plus utiles a ce moment 1 sont Les d~penses totales du
 
bureau charg6 di recouvrement des imp6ts.
 

Comme dans le cas des donn6es sur les recettes, il faut 6tablir u.ie fiche de
 
collecte de doan6es pour regrouper les donn~es sur les d6penses. Cette fiche
 
devrait 6tre similaire la fiche de collecte de donn~es sur Les recettes, les
 
categories de depenses remplacant celles des recettes (voir b'exemple dans la
 
Figure 11).
 

2.3.2 Estimations ddmographiques et estimations du taux d'hiflation 

Nous avons besoin d'estimation du nombre total d'habitants r~sidant
 
l'intdrieur de la juridiction de la collectivit6 locale afin de pouvoir
 
calculer les taux per capita pour les ddp-nses et recettes locales. En plus,
 
nous devons connaitre le taux d'accroissement de la population pour pouvoir
 
juger de l'accroissement de d~penses et de recettes. Dans Les localitds oi
 
un imp6t per capita est percu, il est 6galement utile de connaitre le nombre
 
des contribuables pour cet imp6t.
 

Dans bes cas o& les taux d'accroissement de la population ou Les estimations
 
du nombre d'habitants ne sont pas disponibles dans la minicipalit6, il nous
 
faudia utiliser les estimations rdgionites ou nationales. Si l'on trouve des
 
taux de croissance d~mographique Tjur des zones urbaines ou rurales
 
regroup~es, on peut 6galement les utiliser. L'exemple dans la Figure 13 
montre comment on peut estimer le taux d'accroissement de la population d'une 
collectiviti locale a partir des taux de croissance d6mographique nationaux. 
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Figure 13
 

Estimer l'accroissement de la population d'une municipalite
 
partir des estimations nationales
 

ETAPE NO. 1: 	 ESTIMATIONS DE A) TAILLE DE LA POPULATION D'UNE MUNICIPALITE A
 
UN MOMENT DONNE DU PASSE ET B) TAUX D'ACCROISSEMENT DE LA
 
POPULATION.
 

A) lors du recensement de 1975, la municipalit6 avait une
 
population de 300.000 habitants dont un tiers vivait dans la
 
zone urbaine et deux tiers dans les zones rurales.
 

B) les chiffres r6cents sur l'accroiSs e mn*--.nographique
 
national indiquent un taux d'accroissemeWrde la po lation de
 
3 pour cent dans les zones rurales et 5 pour cent dans les
 
zones urbaines (a l'6chelon national).
 

ETAPE NO. 2: 	 ESTIMER LA POPULATION ACTUELLE DE LA MUNICIPALITE.
 

La population rurale de la municipalit6 6tait de 200.000
 
habitants en 1975 et aurait di s'accroitre au taux annuel de 3
 
pour cent. Donc la population rurale a augment6 de 3 pour
 
cent par an. La population urbaine 6tait de 100.000 habitants
 
en 1975 et devrait s'accroitre au taux annuel de 5 pour cent.
 
Le tableau presente ci-dessous montre la croissance
 
d~mographique annuelle totale.
 

1975 1976 1977 1978 1979 1980
 

Population
 
rurale 200.000 206.000 212.180 218.545 225.102 231.855
 

Population
 
urbaine 100.000 105.000 110.250 115.762 121.551 127.628
 

Total 	 300.000 311.000 322.430 334.307 346.653 359.483
 

Taux d'accroissement compos6, 1975 1980 = (359.483 - 300.000)
 
: 300.000 = 19,8%
 

En plus des estimations du nombre d'habitants, il nous faut 6galement des
 
estimations du taux d'inflation des diff~rentes annees. Ces estimations
 
devraient 6tre faites pour les m~mes ann6es que celles des donn~es sur les
 
recettes et d~penses. Comme mentionn6 auparavant, des estimations simples du
 
1aux d'inflation peuvent &tre utilis~es pour ajuster les donn~es sur les
 
recettes et d6penses en termes constants. Cependant, pour les objectifs de ce
 
manuel, nous utiliserons uniquement les estimations du taux d'inflation et
 
nous ne calculerons pas dans ce Livre les valeurs constantes.
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2.3.3 Informations supplmentaires obtenues a partir d'6tudes sp~eifiques 

En plus des types d'informations que nous venons d'6num6rer, nous pouvons
 
utiliser les donnees que l'on trouve dans des 6tudes faites sur le logement,
 
les revenus, l'am6nagement urbain et les activit~s 6conomiques. Ces
 
informations entrent dans deux categories:
 

- Donn~es permettant d'estimer le produit potentiel des recettes 
d'une collectivite locale 

- Donn~es permettant de calculer des mesures d'efficacit6 des 
services municipaux. 

Dans le cas du premier type d'informations, nous sommes int6ress~s par des
 
donn~es qui nous permettent d'estimer le nombre, ou le volume des 6lments
 
taxables. Par exemple, il est utile de connaitre le nombre de m6nages d'une
 
municipalit6 pcur estimer le nombre de maisons pour lesquelles on percoit un
 
imp6t foncier. En plus, d'autres 6tudes sp~cifiques qui ont 6t6 faites dans
 
la communaut6 peuvent fournir des informations suppl6mentaires utiles.
 

- Coats moyens de logement (valeur de la propri6t6 ou valeur 
locative) 

- Volume de la production agricole (si on percoit une taxe sur 
la production agricole) 

- proprietes municipales 
- nombre de t~tes de b~tail (si on percoit une taxe sur le 

b6tail) 

- Nombre d'6tablissements commerciaux (par types qui servent a 
6tablir l'assiette fiscale, c'est-a-dire h6tels, restaurants 
etc...). 

On collecte ce type de renseignement pour avoir une base qui permet d'estimer
 
le potentiel de recettes fiscales pour n'importe quel imp6t ou contributions
 
des patentes et licences. Par 2xemple, conn;.itre le nombre d'6tablissements
 
commerciaux peut servir a projeter le nombre de patentes qui devront 6tre 
6mis. M~me si l'on n'en connait pas le nombre pr6cis pour telle ou telle
 
municipalit6, on peut utiliser les estimations nationales. Par exemple si
 
l'on sait qu'il y a 1,5 voitures pour dix personnes au niveau national, on
 
peut plus ou moins estimer le nombre d'automobiles qu'il devrait y avoir dans
 
une ville d'une certaine taille.
 

Les informations relatives aux services publics municipaux sont utiiisees pour
 
cr6er des mesures de rendement des services publics. Pour faire ce type
 
d'analyses, nous avons besoin de dinn6es sur le volume de services pr~t~s et
 
le nombre de m6nages desservis. IU est 6galement utile d'avoir des donn~es
 
sur le nombre d'employ6s dans les secteurs de ces services, par exemple le
 
nombre d'employ6s dans le service d'eau.
 

La Figure 14 pr6sente une liste de types de donn~es qu'on peut tirer de ces
 
6tudes sp~cifiques et qu'on devrait essayer de collecter.
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2.3.4 	 Dowijies comparatives relatives aux recettes et d6penses des autres municipalit~s 

tr~s 	utiles
 sur les autres collectivites locales sont
Des donn~es comparatives 
des crit~res qui vous permettent 

a 'analyse financi~re car elles fournissent 
g~n6ralement

de mesurer vos propres performances. Ces informations sont 

cencraux charge de ladministration des 
a un des ministerescompiles 


sont 	 6galement disponibles pour chaque exercice 
collectivit~s locales, elles 

fiscale. Ces informations sont soit publiees dans des rapports de gestion ou
 

figurent dans des dos'siers i usage interne.
 

Figure 14
 
a partir d'6tudes sp~cifiquesDonn~es collect~es 

1. 	 Renseignements por estimer le potentiel de recettes 

Nombre de m6nages 

Montant total des propri~t~s 

Nombre et type des etablissements commerciaux 

Montant des avoirs personnels 

(automobiles, bicyclettes, b~tail)
 

Ia production et de la transformation alimentaire
Volume de 


Revenu moyen par personne ou par m6nage
 

Pourcentage du revenu destin6 au logement
 

Coat moyen de la construction d'une maison
 

Coat moyen du loyer d'une maison
 

Nombre des propri6t~s publiques de la municipalite
 

des mesures d'estimation des services 
2. Renseignements pour calculer 


publics municipaux
 

de service (par exemple volume

Voluue de services fournis par secteur 


d'eau pomp~e)
 

par chaque service municipal
Nombre 	de menages desservis 


Nombre 	d'employes dans chaque secteur.
 

II se peut due ce type d'informations ne soit pas disponible sous une forme
 

toutes les comparaisons que vous aimeriez faire.
 
qui vous permette de faire 


de nombretu< Lypes d'analyse comparative que nous pr6sentons
Cependant il y a 

est important de mentionner ici que

dans 	 les chapitres ci-dessous. II 
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n'importe quelle information permettant de faire des comparaisons peut tre
 
extr~mement utile; on doit s'en servir quelle que soit la forme sous laquelle
 
elles se pr~sentent.
 

2.3.5 Note sur la d~finition des termes 

Le glossaire figurant en annexe du present manuel contient les definitions des 
principaux termes utilis6s dans le texte. Une note sp~ciale est 6tablie pour 
l'utilisation de trois termes courants: Imp6ts, taxes et redevances. 

Les imp~ts sont assis sur des propri~t~s, sur la vente de ces propri~tes
 
(droits de mutation) sur les services et les personnes physiques. Les imp6ts
 
peuvent 8tre appliqu6s sur la base d'un pourcentage de la valeur ou d'un taux
 
uniforme. Les contributions de patentes ou licences sont diff~rentes en ce
 
qu'elles permettent l'exercice d'une profession assujettie certaines
 
r6gulations. Pour ces contributions, on applique d'habitude un taux
 
d'imposition uniforme. Les redevances sont des recettes percues chez les
 
utilisateurs des services publics en contrepartie de l'utilisation
 
d'un service public. Les redevances peuvent 8tre appliqu~es sur une base de
 
taux uniforme, mais habituellement elles sont calcul~es au prorata de la
 
consommation.
 

Ces trois termes sont souvent utilis~s avec des significations diff6rentes
 
suivant les differents documents sur les finances des administrations
 
publiques locales. Pour 6viter toute confusion, nous utiliserons ces termes,
 
tels que d~finis ci-dessus, de facon constante tout au long de ce manuel.
 

Nous tenons 6galement a expliquer l'utilisation des termes MUNICIPALITE ET
 
ADMINISTRATION PUBLIQUE LOCALE. Aux fins du present manuel, ces termes sont
 
interchangeables. lls d~signent tous deux une collectivit6 locale mandat~e
 
9our prater des services publics et habilit~e a percevoir des recettes locales.
 



CHAPITRE m 	 ( 

ANALYSE 	 DES RECETTES 

Sommaire 	du chapitre 

Ce chapitre est divis6 en deux parties principales. La premiere partie
 
les donn~es financi~res d'une seule
pr~sente des techniques pour analyser 


municipalit6 ou administration publique locale. La deuxi~me partie d6crit des
 

techniques permettant d'analyser des donn~es Fur un groupe de municipalit6 s.
 

Mime si vos int6r~ts ne portent que sur un des deux types d'analyse, nous vous
 

encourageons 
a lire les deux sections. Les techniques pr~sent~es dans chaque 
de mieuxsection se renforcent mutuellement et perettent au lecteur 


comprendre les principes sous-jacents de l'analyse de recettes en g6n~ral.
 

chapitre 	comprennent:
Les principaux sujets trait6s dans ce 


3.1 ANALYSE D'UN CAS ISOLE
 

3.1.1 	 Composition et tendances globales des recettes
 

- faire une analyse sommaire 
- voir les augmentations ou diminution, dans le temps, 

des diff6rentes recettes. 

3.1.2 	 Analyse de rendement des sources de recettes prises
 

individuellement.
 

- Rendement de l'imp6t foncier 

-­composantes du syst~me 
propri6t6 fonci~re 
-schemes communs dans les 

d'imnosition 

rendements de 

de 

l'imp6t 

la 

foncier 
--techniques d'etstimation de l'assiette fiscale.
 

Analyse de l'accroissement annuel des ressources perques
 
au titre de l'imp6t foncier.
 

Rendement do l'imp6t per capita
 

-calculer 1'efficacit6 du recouvrement
 
--6valuer le rendement des autres imp~ts de
 

capitation.
 

Rendement des pacentes et licences.
 
--consequence des modifications du taux
 

d'imposition
 
--sur le produit perqu
 
--mesurer la volont6 de payer du contribuable
 

Rendement des redevances
 

--mesurer l'efficacit6 du recouvrement et de la
 

facturation.
 
--taux de r~cupdration des d6penses
 
--calculer les recettes par unit6 de service
 

--estimer le montant des subventions n6cessaires
 
par suite de deficit des ressources.
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ANALYSE COMPARATIVE DES RECETTES DE PLUSIEURS MUNICIPALITES
 

3.2.1 	 Standardiser les donn~es sur les recettes des groupes
 
de municipalit~s
 

-	 d~velopper des mesures par capita
 

3.2.2 	 Analyses de tendances dans les donn6es comparatives
 

-	 Identifier les tendances sous-jacentes
 

--utiliser la technique des moyennes mobiles
 
--utiliser la technique de r~gression lingaire
 

3.2.3 	 Comparaisons des rendements
 

- Comparaison des tendances 

--utiliser les donn6es du groupe pour analyser le 
rendement d'une seule ville. 

- Analyse du potentiel de recettes. 
-- fixer des objectifs 
-- determiner le potentiel de recettes par source. 

3.2.4 	 Projections des tendances des recettes
 

-- ixtrapoler h partir des tendances passees 
-- Etablir des sc6narios diff~rents en utilisant 

l'analyse du poteaitiel de recettes 

Fixer une hypoth~se haute et une hypoth~se basse pour
 
les recettes anticip~es.
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3.1 Analyse d'un cas isol6 

Cette section pr6sente des techniques pour analyser les donn6es d'une seule
 
municipalit6 ou collectivit6 locale. Ces techniques mettent l'accent sur
 
l'analyse des changements qui ont lieu d'une ann6e i'autre au niveau de la
 
perception des recettes d'une collectivit6 locale. La premiere partie de
 
cette section se concentre sur la composition globale des recettes, et les
 
changements de cette composition dans le temps, ainsi que sur les tendances
 
dans les diff6rentes sources de recettes. La seconde partie de cette section
 
se 
concentre sur l'analyse des sources de recettes prises individuellement, et
 
pr~sentent diff~rent-s techniques qui sont utiles pour les diff~rents types de
 
recettes.
 

3.1.1 Composition et tendances globales des recettes 

Cette analyse fournit un sommaire pour identifier queles sont les sources de 
recettes les plus importantes et pour observer les changements dans le temps. 
Dans cette section, nous utiliserons le mat6riel d'une 6tude de cas d'une 
collectivit6 locale au nord du Ghana, qui a 6t6 faite sur la p~riode allant de 
l'exercice 1979 a l'exercice 1982. 

La Figure 15 pr6sente les recettes totales de la municipalit6, par cat~gorie,
 
sur une p6riOde de quatre ans. On y indique 6galement les pourcentages de
 
contribution de chaque cat~gorie de sources de recettes aux recettes totales.
 

La Figure 15 d~gage linformation suivante sur ce qui se passe au niveau de la
 
compositon et des tendances globales des recettes.
 

- la contribution des dons de l'Etat a diminu6 en tant que 
source de recettes locales (passant de 39% a 18% des recettes 
totales) 

- la contribution des imp6ts locaux a augment6 atteignant 
pratiquement 40 pour cent des recettes totales. 

- la contribution des droits d'utilisation des march~s 
repr~seute pr6sent la source individuelle de recettes la 
plus importante, 6tant pass6 de 19 pour cent des recettes 
totales a 29 pour cent sur la p6riode des quatre ans et 

- la contribution des recettes au titre des contributions des 
patentes et licences a tripl6, avec notamment une hausse 
importante des patentes. 
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Figure 15
 

Sources de recettes du Conseil de district
 
du Dagomba Ouest
 

(montants effectifs des perceptions, en cedi)
 

Categories de recettes EX. 79 EX. 80 EX. 81 
 EX. 82
 

Imp6ts (total) 214.736 32% 471.336 36% 407.842 30% 663.901 3
 

Imp6t per capfita 132.494 280.777 163.910 357.473
 

Imp5t foncier 51.738 138.790 169.716 194.074
 

Taxe sur le b6tail 19.242 47.190
30.719 65.825
 

Taxe sur la bicyClette 11.262 21.050 27.026 46.529
 

Taxes (total) 168.934 25% 264.434 20% 462.961 34% 581.796 31
 

Liges aux march6s 127.122 211.908 405.471 490.811
 

Prod. agricole 10.743 16.378 27.583 55.866
 

Assainissement 14.280 	 14.593
12.642 17.606
 

Autres 16.789 23.506 15.314 
 17.513
 

Patentes 	et lic. (total) 16.289 02% 39.961 50.174 04% 110.724 07
 

Patente professionnelle 3.852 9.391 6.704 56.866
 

Transport 5.441 10.034 17.233 18.588
 

Aliments/boissons/ hotel 5,948 14.336 23.677 31.065
 

Autres 	 1.048 6.200 3.100 
 4.205
 

Dons de 1'Etat 260.117 39% 508.566 39% 422.485 31% 303.846 18
 

Divers 12.673 02% 17.107 01% 14.995 01% 41.229 02'
 

Total 672.749 1.301.404 1.358.997 1.701.496
 

Note: 	 Tous les chiffres sont en cedis courants - on ne dispose pas 
d'estimations fiables sur l'inflation pour la p6riode 6tudi6e qui 
auraient permis de traduire les estimations en cedis constants. 
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Cette analyse sommaire montre l'importance croissante des recettes li~es
 
l'activit6 6conomique de la communaut6 et le degr6 moindre de d6pendance par
 
rapport aux sources de recettes ext~rieures.
 

Sur la ptriode en question, les recettes totales ont augment6 de 250 pour
 
cent. En m~me temps, le Ghana a connu des taux d'inflation tres lyev~s, d'une
 
moyenne annuelle de 90 pour cent pour la m~me periode. Ce qui signifie que
 
les recettes n'ont pas augment6 au m~me rythme que l'inflation. Par
 
consequent, aux prix constants, la collectivit6 locale avait un pouvoi:
 
d'achat moins important en 1982 qu'en 1979.
 

Toujours sur la m~me p~riode, la population du district du Dagomba de l'Ouest
 
a augment6. Puisque les recettes fiscales devraient augmenter proportionnel­
lement au nombre d'habitant, nous devrions 6galement examiner la perception
 
des recettes per capita. La Figure 16 pr~sente les estimations du nombre
 
d'habitants pour [a p~riode allant de 1979 82 et le produit percu per
 
capita. On obtient le produit per capita en divisant simplement le produit des
 
recettes par l'estimation du nombre des habitants pour l'ann~e en question.
 

Nous observons sur la Figure 16 que les taxes et les imp6ts municipaux ont
 
tripl6, et les contributions des patentes per capita ont plus que sextupl6.
 
L'accroissement des imp6ts municipaux a 6t6 r~parti de facon relativement
 
6gale sur les quatre types d'imp6ts, l'imp6t per capita restant la principale
 
source fiscale.
 

Les droits de march6 ont continu6 d'E;re la principale source des recettes des
 
patentes, avec un accroissement d'environ 350 pour cent sur la periode des
 
quatre ans. Parmi les cat6gories de patentes et de licences, les recettes
 
provenant des patentes professionnelles se sont pratiquement multipli~es par
 
quinze, augmentation repr~sentant la moiti6 des recettes provenant des taxes
 
sur des patentes de l'exercice 82.
 

Les dons de l'Etat, per capita ont largement fluctu6s, et avaient le mnme
 
niveau pendant I'exercice 82 que celui de l'exercice 79. Si on tient compte
 
des d'inflation tr~s 6lev-s pendant cette 6poque, les chiffres repr6sentent
 
une baisse vertigineuse dans les contributions en termes reels de 1'Etat aux
 
recettes locales.
 

L'analyse des changements dans la composition des recettes et des
 
modifications dans les recettes per capita, sur une 6poque donn~e, fournit une
 
vue d'ensemble tr~s utile de la situation des recettes d'une collectivit6
 
locale. En effet elle nous permet d'observer:
 

- l'augmentation ou la diminution, dans le temps, des sources de 
recettes locales compares aux sources de recettes exterieures 

- les augmentations ou diminutions des sources de recettes prises 
inoividuellement et 

- l'accroissement de recettes (tenant compte de l'accroissement de 
la population sur la base per capita mesur6 par rapport au taux
 
d'inflation.
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Figure 16
 

Perceptions de recettes (per capita) du conseil du District de Dagomba Ouest
 
(cedis)
 

Cat6gories de recettes EX. 79 EX. 80 EX. 81 EX. 82
 

Imp6ts (total) 1,75 3,74 3,13 4,95
 
Imp6t per capita 1,08 2,22 1,26 2,66
 
Imp6t foncier 0,42 1,10 1,30 1,44
 
Taxe sur le b~tail 0,15 0,24 0,36 0,49
 
Taxe sur la bicyclette 0,09 0,16 0,20 
 0,34
 

Droits (total) 1,38 2,09 3,56 4,34
 
Sur march~s 1,04 1,68 3,12 3,66
 
Prod. agricole 0,08 0,12 0,21 0,41
 
Assainissement 0,11 0,10 0,11 0,13
 
Autres 0,13 0,18 
 0,11 0,13
 
Patente Professionnelle 0,03 0,07 0,05 0,42
 
Transport 0,04 0,07 0,13 0,13
 
Aliments/boissons/ h6tel 0,04 0,11 0,18 
 0,23
 
Autres 00 0,04 
 0,02 0,03
 

Dons de l'Etat 2,12 4,03 3,25 2,26
 
Divers 0,10 0,13 0,11 
 0,30
 
Total 5,50 10,32 
 11,46 12,70
 

Note: Tous les chiffres sont en cedis courants. On ne dispose pas 
d'estimations fiables sur l'inflation pour la p6riode 6tudi~e qui 
auraient permis de traduire les estimations en c6dis constants. 
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3.1.2 Analyse du rendement des sources de recettes prises individueLleinent 

Une fois que nous avons le sommaire des tendances et compositions des recettds 
totales, nous portons notre attention sur l'analyse des rendements de chaque 
source individuelle de recettes. Les sources de recettes varient 6normenent,
 
suivant I i decisions des collectivit~s locales. Les sources de recettes les 
plus cou dntc s soiL d~crites dans le glossaire joint en annexe de ce manuel. 
Nous avons choisi dans cette section quatre types de sources de recettes pour
 
exposer nos techniques analytiques des recettes.
 

- Imp6t foncier
 

- Imp6t per capita
 

- Contributions des patentes et licences
 

- Redevzinces
 

RENDEMENT DE L'IMPOT FONCIER
 

I1 y a plusieurs syst~mes de recouvrement de l'imp~t foncier, lesquels 
modifient les types d'analyse qu'on peut utiliser. La distinction principale 
est a faire entre le syst~me d'imposition sur la propri6t6 foncihre qui est 
bas6 sur la valeur locative des propri6t6s et le syst~me bas6 sur la valeur 
v6nale ou valeur sur le march6 des propri~t~s. Cependant, pour les types 
d'analyse bases sur les tendances de t'accroissement des recettes provenant de 
l'imp6t foncier, cette distinction entre les diff6rents syst~mes 
d'apprdciation ne fait aucune difference. Ce n'est que pour les techniques 
d'analyse qui se rapportent aux estimations de l'assiette fiscale que les 
diff6rences entre les deux systrmes est d'importance critique; dans quel cas 
nous pr~sentons des m~thodes diff~rentes permettant d'estimer l'assiette
 
fiscale.
 

Figure 17
 

Recouvrement de l'impot foncier (per capita)
 

15
 

rva luatio. reevaluation
 

revaluationr10 


S I I I I I ! i ! - -
1970 o 19)5 a 1980 

Annee 
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En examinant le rendement de 1!imp6t fLncier, il est important tout d'abord de 
comprendre le scheme particulier que le reciuvrement de cet imp6t tend a 
suivre. La Figure 17 montre le scheme typique en escalier que l'on trouve 
normalement au niveau du recouvrement de L'imD6t foncier suivi sur plusieurs 
annees. Ce scheme est d~termin6 par les r6evaluations p~riodiqus des 
propri~t6s qui pousse fortement a la hausse les appreciations sur les ann~es 
qui suivent la reevaluatin. 

Egalement de mani~re typique, l'efficacit6 du recouvrement tend a baisser 
apr~s une r66valuation car certains proprietaires contestent le montant de la 
r6valuation et d'alitres tout simplement ne payent pas lPaugmentation.
 
Cependant, m~me si 1'efficacit6 risque de baisser, 6tan t donne que
 
l'estimation des propri~t~s est bien plus 6lev~e, on arrive d'habitude
 
recouvrer un produit fiscal total bien plus important.
 

L'aspect administratif de I'imp6t foncier comprend deux domaines
 
probl6matiques majeurs: i) l'inventaire et l'estimation des propri.t6s et 2)
 
les proc6dures de recouvrement fiscal. Etant donne que les collectivit~s
 
locales ne peuvent recouvrer que le produit imis sur le r6le nominatif, de
 
mauvaises pratiques d'inventaires ou d'apprciacion limitent l'efficacit6 des
 
procedures de recouvrement, m~me des meilleuref.. La Figure 18 pr~sente les
 
diff6rentes 6tapes du syst~me de l'imp6t fonc.ier et le rapport entre la
 
d6t'irmination de la valeur des propri6t6s, les prjcidures de recouvrement et 
le rendement fiscal. L'exemple pr~sent6 dans le tableau montre les
 
consequences qu'entrainent de mauvaises techniques d'estimation sur le
 
rendement total. 

Dans l'exemple de la Figure 18, nous voyons que l'efficacit6 du recouvrement
 
est de 22,2 pour cent, ce qui signifie qu'uniquement 22 pour cent du montant 
qui aurait da 8tre recouvr6 au titre de limpgt foncier a 6t6 effectivement 
percu. Les proc'dures du syst~me fiscal n'6tant jamais efficaces a 100 pour 
cent, nous devons viser un rendement quelque peu inf'rieur 100 pour cent. 
Cependant, dans de nombreux pays en d6veloppement, les taix d'efficacit6 pour 
l'imp6t foncier (au niveau local) se situent souvent entre 25 et 40 pour cent, 
ce qui signifie qu'on peut amliorer notablement le niveau du rendement 
exis tant. 

II n'y a pas de r'gle toute faite permettr-nt de d~cerminer si tel niveau 
d'efficacit6 du recouvrement est faible ou elev6. Tel que nous l'avons montr6
 
dans li Section 3.2 "Analyse comparative de recett-s pour plusieurs
 
municipalit6s", la meilleure facon de juger le rendement dans une municipa t 
individuelle est de le comparer auLx autres municipalit~s similaires du pays. 

La ciLi pour analyser le rendement de l'imp6t foncier pour une seule
 
municipalit6 est d'avoir une bonne estimation de P'assiette fiscal -­
c'est-a-dire de la valeur totale des biens asujettis a l'imp6t. La Figure 18 
montre que les montants indiqu6s sur le r6le d'imp6t peuvent 6tre des 
estimations peu correctes de la v~ritable assiette fiscale, soit que le rle 
nominatif n'est pas compic:. ou que les estimations des propri~ts sont 
inexactes ou paF a jour. 

Il y a trois facons d'estiier la valeur d'une mati're imposable, suivant ie 
type de systeme d'imposition et le type d'informations dont on dispose. t1 
faut se rappeler que ces techniques nous fournissent des ESTIMATIONS de La 
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valeur d'une propriet6 et non pas une mesure exacte. Cependant, ces
 
estimations peuvent servir a veri[ier les appr~ciations enregistr6es sur les
 
r6les nominatifs. Elles peuvent montrer rapidement si telle propri~t6 est
 
scus-6valu6e et indiquer la mesure de correction qu'on peut apporter. Les
 
trois m6thodes sont appeltes:
 

- Projection d'une base initiale 

- Projection des coats
 

- Projection de profil des revenus. 

Figure 18
 

Composantes du syst~me de recouvrement de l'imp~t foncier
 

Exemple montrant les consequences d'un systIme inefficace
 

Exemple
 

Composantes du systeme
 
de l'imp~t foncier Vraie situation Situation qu'on trouve
 

DETERMINER LA BASE On trouve 12.000 propri~t~s 	 ne figurent que 8.000
 

IMPOSABLE taxables dans la ville 	 sur les rules nomi­
natifs
 

I EVALUER LES VALEURS DESI Valeur moyenne de chaque ealuation mentionne 
PROPRIETES 	 propriti: 3.000$ 
 une valeur moyenne de
 

12.000$
 

ESTIMATION TOTALE SUR 	 estimation totale: 
 estimation inscrite:
 
LES ROLES NOMINATIFS devrair tre 36.000.000$ 16.000.000$
 

(nombre de proprijt~s
 
multipli4 par valeur moyenne)
 

BAREME D'IMPOSITION MULtI- C~tisation fiscale devrait c~tisation inscrite
 
PLIEE PAR ESTIMATION =tre: 
 3% x 36.000.000$ 3% x 16.000.000$
 
COTISATION FISCALE I 1.080.000$
= 	 480.000$ 

PROCEDURES DU RECOUVREMENT Si le recouvrement est efficacit4 du recou-

FISCAL efficace a 100% le vrement est de 50%
 

produit devrait egaler la

1la ctisation fiscale
 

PRODUIT DE L'IMPOT 	 produit devrait 2tre pioduit est
 
1.080.000$ 240.000$
 

Efficacite i- Kale du recouvrement = Montant perqu: veritable cotisation
 
fir cal
 

= 240.000$ - 1.080.000
 
= 22,2%
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LA TECHNIQUE DE PROJECTION D'UNE BASE INITIALE de r~f6rence est utilis~e quand
 
on dispose d'une assez bonne estimation de la valeur d'une propri~t6, etablie
 
par le pass6, et qu'on peut se ser'.-ir de cette estimation comme r~f~rence pour
 
estimer les valeurs actuelles. Par exemple, si une enqukte cadastrale a 6t6
 
faite a un moment donn6 par le pass6, et qu'elle fournit de bonnes
 
informations sur les caract~ristiques et valeurs des propri~t~s, on pourra
 
s'en servir comme base de r~f~rence.
 

Afin de pouvoir pcojeter ces donn~es initiales dans le present, nous supposons
 
que I) le nombre total des propri6t6s imposables a augment6
 
proportionnellement a l'accroissement du nombre d'habitants et que 2) la
 
valeur des propri~t~s a augment6 proportionnellement au taux d'inflation. Par
 
cons6quent, pour faire ces projections, nous avons besoin de connaitre le taux
 
d'dccroissement de la population et le taux d'inflation pour les ann6es qui
 
ont suivi les evaluations initiales.
 

La Figure 19 montre comment on peut faire des estimations actuelles en
 
utilisant les techniques de projection d'une base initiale. Etant donn6 que
 
cette technique est utilis6e pour estimer l'assiette fiscale tosile a partir 
de valeurs 6tablies par le pass6, elle peut 6tre appliqu~e aux syst~mes se
 
basant sur la valeur locative ou sur La valeur du march6.
 

La TECHNIQUE DE PROJECTION DE COUTS est utilis~e pour fixer l'assiette de
 
l'imp6t foncier, bas6e sur la valeur sur le march6 et dont la composante 
majeure sont les locaux a usage d'habitation. Le principe sous-jacent est 
simple: 

on essaye d estimer la valeur totale des habitations, puis, la o& c'est 
possible d'estimer La valeur des autres propri~t6s qui ne sont pas a des fins 
de residence, proportionnellement a la valeur des habitations. 

Cette technique est surtout utile dans le cas oil nous soupconnons que les 
r~les nominatifs sous-evaluent fortement la mati~re imposIble totale. Cette 
technique peut 6tre utilis6e quand on dispose d'informations sur le coat moyen 
des habitations sur le nombre des habitations, et si on a une id~e de la 
proportion de la valeur des habitations par rapport a la valeur des autres 
propri6t~s immobilihres imposables (commerciales). Ce calcul est un processus 
en deux 6tapes qui 1) estime la valeur des habitations en multipLiant le 
nombre des unit~s par le coat moyen d'un logement et 2) qui calcule la valeur 
des locaux commerciaux proportionnellement a la valeur des logements 
d~termin±e ci-dessus (1). 

Les informations sur les coats des logement- et le nombre d'unit~s
 
d'habitation Deuvent tre trouv~es dans des 6t,.des faites qur le logement ou, 
de temps en temps, dans des 6'-tdes d'6valuatins 6conomiques gen~rales. Une 
fois que vous avez dktermin6 - nature de donn6es que vous recherchez, il est 
souvent possible de les trouver sous une forme ou une autre. La Figure 20 
montre comment on peut faire des calculs de projection de coats. 
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Figure 19
 
CALCUL DE L'ASSIFTTE DE L'IMPOT FONCIER BASE SUR LA TECHNIQCE DE
 

PROJECTION D'UNE BASE INITIALE
 

ETAPE NO. 1 	 CALCULER L'ACCROISSEMENT DU NOMBRE DE PROPRIETES
 
IMMOBILIERES:
 

EXEMPLE: 
 1975 est notre ann6e de r6f6rence. Une enqu6te cadastrale 
a recense 13.250 propri6t6s d'une valeur de 26.500.000 $US 
ou 2.000 $ par propri~t6. Si le taw, de croissance 
.-,mographique est de 4% par an, nous appliquons 6galement 
ce taux a ]'augmentation des propri~t~s. De ce fait, en 
1976, le nombre des 	propri~t6s est de:
 

13.250 + 04 x (13.250) = 13.780;
 

1'augmentation annuelle est de 4%, ce qui nous donne
 

Annees 1976 1977 1978 1979 1980
 

Nombres = 13.-80 14.331 14.904 15.500 16.120
 

ETAPE NO. 2 	 CALCUL D'AUGMENTATION DE LA VALEUR
 

La valeur moyenne d'une propri~t6 s'6levait, en 1975,
 
2.000$ US. Nous estimons que cette valeur grimpe m~me
au 
tattx que l'inflation, qui 6tait de 15% par an de 1975 
1980. Ainsi, la valeur moyenne a augment6 de 15% par an, 
ce qui nous donne une valeur moyenne, pour 1976, de 
2.000$ x 0,15 (2.000) = 2.300 $. 

Ann6es 1976 1977 1978 
 1979 1980
 

Valeur 2.300 2.645 3.)42 3.498 4.023
 

ETAPE NO. 3 	 CALCUL DE LA VALEUR TOTALE EN 1980
 

Valeur totale en 1980 = 16.120 propri~t6s
 
x 4.023 (valeur moyenne) = 64.850.760$.
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LA PROJECTION DU PROFIL DES REVENUS est la plus utile dans les syst~mes
 
fiscaux ou l'imp6t foncier est calcul6 sur la valeur locative des immeubles.
 
Cette projection est particuli6rement utile dans les cas oi on soupconne que
 
l'assiette de l'imp6t est fortement sous 6valu6 dans les r6les nominatifs.
 

Cette technique utilise des donn6es relatives aux profils des revenus de la 
population et des proportions des revenus affect~es au logement pour arriver a 
estimer la valeur locative totale de l'ensemble des biens imobiliers. Cette 
technique peut 6galement 6tre utilis~e pour calculer la valeur sur le march6 
de la propriet6 si on connait un multiplicateur de loyer (Ratio du montant du 
foyer a la valeur de la propri~t6). La Figure 21 montre comment on calcule 
les projections du profil des revenus. 

Ces trois techniques different surtout du point dc vue de l'information 
utilis~e pour estimer l'assiette de l'imp6t foncier. La technirue de 
projection de la base initiale suppose qu'on ait une assez bonne estimation de 
l'assiette de l'imp~t, faite a un certain moment du pass&. Les deux autres 
techniques utilisent des estimations ind~pendantes sur l'ensemble des 
habitations afin de fixer l'assiette de l'imp~t. 

Figure 20
 

Calcul de l'assiette de l'imp6t foncier
 
bas6 sur la technique de projection des coats
 

ETAPE NO.1 	 COLLECTER DES DONNEES SUR LE A) LE NOMBRE D'UNITES
 
D'HABITATIONS B) LE COUT MOYEN PAR UNITE C) LA PROPORTION DES
 
IMPOTS ENCAISSES POUR LES HABITATIONS PAR RAPPORT A LIMFOT
 
FONCIER TOTAL.
 

A) Une enquite faite dans la municipalit6 indique qu'il y a
 
10,5 personnes par m6nage dans u,,e municipalit6 d'environ
 
262.500 habitants. Ce qui signifie qu'il y a environ 25.000
 
unit~s d'habitations.
 

B) Cette enquite a 6galement r6v~l6 que les unit~s 
d'habitations avaient en moyenne une surface de 45 m~tres 

carr6s et une valeur v@pale de 20$ par m 
2 
. Donc chaque 

unit6 a une valeur moyenne ae 900$ (45 m2 x20$/m 2). 

C) En examinant les fichiers fiscaux sur l'encaissement des 
imp6ts fonciers, nous observons oue le recouvrement au titre 
des locaux i des fins de r~sidence repr~sente 65% de 
l'estimation totale de l'imp6t foncier. 

ETAPE NO. 2 	 ESTIMER LA VALEUR TOTALE DES HABITATIONS
 

Valeur totale des habitations = nombre d'immeubles multipli6 
par la valeur moyenne ou 

25.000 x 900$ = 	22.500.000$
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Figure 21
 

Calcul de I'assiette de l'imp6t foncier
 
bas6 sur la technique de projection des revenus (valeur locative)
 

ETAPE NO. I 	 COLLECTER DES DONNEES SUR LA A) PROPORTION DE RLVENUS AFFECTEE
 
A L'HABITAION B) LE REVENU TOTAL PAR MENAGE.
 

A) Une ttude r6cente au niveau national sur les logements, a
 
indiqu6 quc 18% du revenu des m6nages sont consacr6s aux coits
 
d'habitatior's (non compris les charges et le chauffage); cette 
somme repr~sente le loyer ou le remboursement du pr~t; 

B) Une autrc 6tude a montr6 que le revenu par habitant e~t de 
800$ et qu'un m6nage compte 7,5 personnes, ce qui nous donne 
un revenu annuel moyen par manage de 6.000$.
 

C) La proportion des ressources encaiss6es pour les
 

habitations repr6sente 80% de l'imp6t foncier total.
 

ETAPE NO. 2 	 CALCULER LA VALEUR LOCATIVE TOTALE DES HABITATIONS
 

Si la population de la municipalit6 est de 250.000 habitants 
et que la taille moyenne des m6nageE est de 7,5 personnes, le 
nombre de manages = 33.333. Si les loyers repr6sentent 18% 
des revenus, le loyer moyen pay6 par un m6nage = 0,1.8 x 6.000 
= 1.080 $ par an. La valeur locative totale = 

33.333 x 1.080 = 35.999.640$
 

Ii faut 6galement se rappeler que ces techniques ne fournissent que des
 
estimations de la valeur des propri tKs, et non pas des appreciations
 
pr~cises. N6anmoins les problimes de sous-6valuation et de recouvrement tr~s
 
partiels sont si graves dans la plupart des municipalit~s que meme des
 
estimations grossi~res sont de bons points de d~part.
 

Les buts de chacune de ces techniques est de d6terminer approximativement la
 
taille de l'assiette de l'imp6t foncier. Une fois 1'assiette fix~e, on peut:
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Apr~s avoir fix6 1'assiette de l'imp6t, on peut calculer l'efficacit; du
 
recouvrement de l'imp6t 
foncier. 11 s'agit d'une technique simple qui en
 
fait, compare le produit encaiss6 au titre de 1'imp6t foncier et le potentiel

estim6 de cet imp6t. Nous allons pr6senter, ci-dessous, une 6tude de cas qui

combine toutes les diff6rentes 6tapes: estimation de 1'assiette de l'imp6t,
 
efficacit6 du recouvrement et d6ficit des recettes.
 

ETUDE DE CAS: Analyse de l'imp6t foncier
 

Cette 6tude cas bas6e une 6tude
de est sur plus importante faite sur le
 
potentiel de mobilisation de recettes locales du Conseil 
de district du
 
Dagomba Ouest (CDDO) au Ghana, 6tude conduite, en 1982, par James S.
 
McCullough et Emmanuel Dorsu. Le cas pr6sent se concentre surtout sur les
 
fixations et le recouvrement de 
l'imp6t foncier danr le district. Le syst~me

de l'imp6t foncier est bas6 sur la valeur sur le march6 des immeubles et des
 
ameliorations qui y sont apport~es, sont compris les locaux a des fins de 
r6sidence priv6e, et les immeubles commerciaux priv6s; les" terrains sont 
propri~c6 des tribus et relhvent de la competence de l'6tat, de ce fait ils ne 
sont pas n6gociables sur le march6 et ne sont pas 6valu6s pour la
 
determination de l'imp6t foncier.
 

La Figure 22 resume les donn~es essentielles obtenues partir des archives
 
fiscales locales de 1982.
 

Figure 22
 

Informations tir~es des rales nominatifs de C.D.D.O., 
1982
 

Nombre de Estimation Taux
 
Propri6t6s totale d'imposition
 

R6sidences 5.498 6.195.472c 	 0,04 par valeur
 

de 1,00 c
 

Commerces 343 1.032.572c 	 0,105 par valeur
 
de 1,00 c
 

Produit total encaiss6 en 1982 au titre de l'imp6t foncier = 194 .074c.
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Si nous multiplions les 6valuations par le taux d'imposition, nous obtenons un
 
asujettissement fiscal total repr~sentant 356.240 cedis (c) alors que le
 
produit encaiss6 6tait de 194.074 c. L'efficacit6 du recouvrement est donc de
 
54,5 pour cent.
 

Ii est egalement utile d'estimer la taille de l'assiette avec des moyens
 
ind~p-ndants pour voir si les eszimations totales figurant sur les r6les
 
nominatifs sont raisonnables. Pour ce faire, nous utiliserons la technique de
 
projection des coats, puisque nous disposons 6galement de donn~es sur les
 
caract6ristiques des hrbitations du district, d~gag~es par 1'6tude conduite en
 
1980.
 

L'6tude sur le logement indiquait qu'en 1979 il y avait 6.989 uiit6s de
 
logements dans le district et que le coat moyen de construction d'une maison
 
modeste 6tait d'environ 6.400c. Les donn6es d~mographiques nous permettent
 
egalement de savoir que le taux annuel d'accroissement de la population est
 
d'environ 3 pour cent, ce qui nous permet de projeter le m~me accroissement
 
pour l'ensemble des habitations pour la p~riode 1979-1982.
 

A partir de ces donn~es, nous pouvons calculer qu'il y a 7.637 logements en
 
1982 (nous supposons qu'il n'y a pas d'augmentation dans 1'estimation de ces
 
logements, de 1979 a 1982, puisque l'on pr~voit une revaluation des
 
propri~t6s tous les cinq ans). Si nous multiplions le nombre de maisons par
 
la valeur moyenne d'un logement (6.400c), nous obtenons une valeur totale des
 
logements de 48.876.800c. Ce qui repr~sente huit fois le montant enregis-r6
 
sur les r6les nominatifs en 1982. Si nous supposons le mnme d~ficit dans
 
l'enregistrement des locaux a usage professionnel, 1'assujettissement total de
 
l'imp6t foncier se monte 5 7.022.935c.
 

L'6norme difference entre les estimations trouv~es par la technique dE
 
projection des coats et le montant inscrit sur les r6les nominatifs demandent
 
une investigation plus en profondeur. Est-ce-qu'il y a d6ficit parce que
 
certaines propri~t~s immobili~res ne figurent sur les r6les nominatifs ou
 
parce que les propri@t6s sont sous-6valu6es? L'analyse subs~quente a montre
 
qu'on 6tait en pr~sence des deux cas. La projection du nombre d'unit6s de
 
logements indique 7.637 maisons, alors que le r6le nominatif ne fait mention
 
que de 5.498 maisons. Or, si on ajoute la diff~rence on n'augment, le montant
 
que de 40 pour cent. Ce qui nous permet de conclure que le d6ficit cst
 
surtout da aux m~thodes d'6valuation.
 

En enqu~tant sur les causes du d~ficit, on a trouv6 qu'environ 2.000 immeubles
 
d'habitation avaient 6t6 6valu~s par le fisc mais n'avaient pas 6t6 port~s sur
 
les r6les nominatifs par suite d'une erreur admittistrative dans les Bureaux 
d'6valuation. En plus, on a d~couvert que depuis 1970 on n'avait pas proc6d6 
aux r66valuations p~riodiques en vue de l'ajustement aux valeurs courantes sur 
le marche. De ce fait, de nombreuses proprites figurant sur les r6les 
6taient tres sous-estim~es. En plus quand on sait que la p6riode 1970 a 1982 
a connu des taux d'inflation tr~s 6lev~s, ce d6faut de r66valuation a fait
 
perdre aux collectivites locales de tres importantes ressources fiscales.
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En r~sum6, une analyse des donn~es sur l'imp6t foncier du Conseil de district
 
du Dagomba Ouest a d6gag6 rapidement que les administrations publiques locales
 
avaient trois problmes majeurs dans leur syst~me d'imposition de la propri~t
 
fonci~re:
 

- Les estimations figurant sur les r6les nominatifs 6taient trop 
basses car on n'avait pas proc~d6 aux r66valuations pr~vues.
 

- Plus . de 2.000 proprits ne figuraient pas sur les r6les 
nominatifs qui n'avaient donc pas 6t6 assujetties a l'imp6t. 

- L'efficaqit6 du recouvrement pour les cotisations recouvrer 
6tait de 54,5 pour cent. 

De toute 6vidence, les collectivit6s locales pourraient augmenter de plusieurs
 
fois la somme des ressources percues au titre de l'imp6t foncier sans 
avoir
 
augmenter les taux d'imposition. Pour l'exercice 82, les ressources provenant
 
de l'imp6t foncier repr~sentait environ 11,5 pour cent des recettes totales
 
de l'administration du district. Notre analyse montre qu'il n'y a pas de
 
raison technique empchant cette proportion d'augmenter A 25 ou 30 pour cent.
 

R~trospectivement, les probl~mes dans le syst~me d'imposition de la propri6t6
 
fonci~re auraient dC 6tre 6vidents aux yeux des responsables locaux.
 
Cependant, 6tant donn6 que les responsabilitds li6es aux diff6rentes
 
composantes des syst~mes d'imposition sont r6parties au niveau de plusieurs
 
organismes, cela emp~che les responsables d'avoir une vue d'ensemble sur le
 
rendement total du systeme. Ce nest qu'en 1983, grace a l'analyse dont nolis
 
parlons, que les administrations locales du district 
se sont rendues compte de
 
l'ampleur du d6ficit du rendement fiscal.
 

TECHNIQUES SUPPLEMENTAIRES POUR ANALYSER LE RENDEMENT DE L'IMPOT FONCIER
 

Le rendement de l'imp6t foncier 
peut 6tre 6valu6 mime si l'on est incapable
 
d'estmer I'assiette fiscale potentielle. Nous utilisons une technique,
 
appelee A!ALYSE DE LA CROISSANCE PREVUE, pour d6terminer quelle aurait da 6tre
 
l'augmentation des ressources sur 
une p~riode donnAe, en se basant sur I) le
 
produit recouvr par le pass6 
2) les hypotheses sur l'accroissement de la 
population et sur ['augmentation de l'inflation et 3) changement dans le 
bar~ine d'imposition. Cette technique est tr~s similaire a la technique de 
projection d'une base initiale, d6crite ci-dessus, et elle se -- rt des m~mes 
informations.
 

Cette technique indique le niveau d'efficacit6 du recouvrement en se basant
 
sur une comparaison avec les RESULTATS PASSES. Elle ne permet pas ce 
juger
 
les resultats par rapport a l'assiette fiscale potentielle. N6anmoins elle
 
est tr~s utile car elle permet d'observer si les rendements augmentent ou
 
diminuent.
 

Le principe sous-jacent dans l'analyse de la croissance pr~vue est que les
 
ressources provenant de l'imp6t 
foncier devraient s'accroitre au m~me taux que
 
les taux d'accroissement du nombre et de la valeur des propri6t6s. En plus,
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nous supposons que 1) l'augmentation du nombre correspond plus ou moins
 
l'accroissement de la population et 2) l'accroissement de la valeur est 6gal
 
au taux d'inflation. Ces hypoth~ses ne sont peut 6tre pas tout fait
 
exactes, mais elles sont suffisantes pour les estimations g~ntrales que nous
 
voulons faire.
 

Afin de donner un exemple de la mani~re dont on peut faire une telle analyse,
 
nous utiliserons les donn~es de la ville X pr~sent~es sur la Figure 23. Ce 
tableau pr~sente les ressourccs provenant de l'imp6t foncier, pour la p~riode 
1979 a 1982 ainsi que le bar~me d'imposition, les taux d'inflation et 
d'accroissement de la population. On peut noter que le bar~me d'imposition a
 
augment6 de 33 pour cent en 1981, passant de 3% de la valeur estim~e a 4%.
 

Figure 23
 

Donnees enregistr6es sur le recouvrement de l'imp6t foncier
 
et estimations de l'accroissement de la population et du
 

taux d'inflation par la ville X, 1979-1983
 

1979 1980 1981 1982 1983
 

Recouvrement de
 
l'imp6t foncier 75.000 78.000 87.480 104.976 106.320
 

Taux d'imposition
 
(pourcentage de la
 
valeur estim6e) 3% 3% 4% 4% 3%
 

Taux de croissance
 
d~mogra',hique 5% 5% 5% 5% 5%
 

Taux d'inflation
 
(augmentation de
 
l'ann6e pr6c6dente) 10% 10% 15% 20% 15%
 

La Figure 24 se sert des donn6es de la Figure 23 et estime l'accroissement
 
pr6vu des ressources provenant de l'imp6t foncier, utilisant 1979 comme annie
 
de base. C'est-a-dire que nous utilisons le total des ressources de 1979
 
comme point de d~part et nous augmentons ce total proportionnellement au tau.x
 
d'accroissement de la population et au taux d'inflation pour chacune des
 
quatres ann~es en question.
 

Pour bien comprendre comment 1'imp6t foncier devrait 6voluer, il faut se 
rappeler la discussion pr~c~dente sur le scheme en escalier caract6risant le 
recouvrement de l'imp6t foncier, caus6 par les r66valuations p6riodiques. 
R66valuation p~riodique veut dire que la propri6t6 n'est pas 6valu6e chaque 
annee a sa veritable valeur sur le narch6, mais que plusieurs ann6es se 
situent entre les re6valuations. Par cons6quent, les estimations des 
proprit6s devraient rest~es constantes sur la p~riode se situant entre 
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les r66valuations puis grimper a la vraie valeur sur le march6 au moment de la 
r@6valuation. Le montant de l'augmentation de la valeur est 6gal a 
l'augmentation du taux d'inflation cumul6 sur trois ans. Dans les p~riodes 

entre les r66valuations, la valeur totale des propri~t6s n'augmen~e que si de 

nouvelles propri~t~s sont ajout~s au r6le nominatif. 

La Figure 24 montre que l'estimation totale des prop i~t~s dans la yile X
 

augmente par suite des nouvelles proprit~s qui sont inscrites sur les r6les
 

nominatifs, de facon directement proportionnelle a 1'accroissenient de la
 
population. L'estimation totale augmente 6galement tous les trois ans quand
 

les prix sur le march6 sont rehausses. Cette hausse "accumul~e" est supposde
 
8tre 6gale au taux d inflation (aux fins de notre analyse). Dans l'exemple de
 

la Figure 24, 1982 est 1'anne de la r66valuation. La cotisation fiscale
 
totale a egalement augment6 en 1981 par suite d'augmentation du bar~me
 

d'imposition.
 

Les r~sultats pr~sent6s dans la Figure 24 indiquent que l'efficacit6 du 
recouvrement a baiss6 depuis 1979, bien que le produit effectivement percu ait 

augment6 chaque annie. La Figure 24 montre 6galement comment on peut estimer 
la diff~rence entre le montant que la ville X a effectivement percu et le 
montant que nous estimons q,'elle aurait da 6tre a m~me de recouvrer. Ii faut 

se rappeler qu'il s'agit de la diff6rence que la ville aurait dc percevoir, si 
l'efficacit6 avait 6t6 aus i bonne qu'en 1979. A partir de notre exemple, il
 
est 6vident que la ville perd d'inportantes ressources qui, si l'on en juge
 
d'apr~s les r6sultats pass6s, devra;ent pouvoir 6tre perques.
 

L'importance du deficit nous fait dire que la ville X devrait consacrer des
 

efforts importants $ am~liorer le syst~me de recouvrement. II semblerait
 
qu'un meilleur recouvremeiit d~gagerait des ressources financi~res suffisamment
 
importantes pour supporter une activit6 plus importante au n veau du
 
recouvrement.
 

Ii s'agit de se rappeler que ce type d'analyse se limite $3 cL iparer les
 
r6sultats presents et pass~s, il ne permet pas de determiner quelle est la
 
proportion de l'assiette fiscale r~elle pour laquelle on a proc6d6 au
 
recouvrement. Pour ce genre d'analyse, il nous faut estimer l'assiette de
 
l'imp6t.
 

Ce type d'analyse peut servir $ 6valuer l'accroissement de toutes les sources 
de recettes qui sont li6es a l'accroissement de la population et/ou de 
l'inflation. Par exemple, les ressources provenant de toutes les impositions 
sur les biens personnels devraient s'accroitre parall~lement au nombre 
d'habitants et a l'inflation. Ceci comprend 6galement les taxes sur les 
ventes et les taxes professionnelles likes a la valeur des ventes et services. 
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Figure 24
 

Calcul de la croissance prevue au niveau du recouvren :nt
 

de l'imp6t foncier pour la ville X, 1980-1983
 

1980 1981 1982 1983
 

Augmentation du nomlre de propri~t~s
 

sur 	les r6les nominatifs 5% 5% 5% 5%
 

Augmentation effective annuelle de la
 
valeur des propri~t~s, due l'inflation 10% 15% 20% 15%
 

Augmentation enregistr6e de la valeur des
 
propri6t6s, due a la r6valuation 	 0% 0% 51,8% 1/ 

Augmentation *nregistr~e des r6valuations
 
totales 5% 5% 59,4% 2/ 5%
 

Augmentation supplmentaire due a 1'aug­
mentation du bar'me d'imposition 0% 33% %% 2/ 0%
 

Augmentatioa totale de la cotisation -is­
cale, prevue par rapport a I'ann~e 
pr6c6dente 3/ 	 5% 39,65% 59,4% 5%
 

A. 	Recouvrements estim~s 4/ 78.750 109.974 175.299 184.064
 
B. 	Recouvrements effectifs 78.000 87.480 104.976 106.320
 

(a partir des chiffres du tableau 23)
 

Diff6rence (A - B) 	 750 22.494 70.323 77.744
 

I/ 	Augmentation cumul6e de la vale.r sur les trois ann6es pr6c~dentes
 

2/ 	augmentation cumul6-2 de la valeur des propri~t6s multipli~e par
 
]iaugmentation du nombre de propri6t6s
 

3/ 	les pourcentages sont cumul6s (multipli6)
 

4/ 	multiplier les estimations des ann,.es prec~dentes par le facteur 
d'augmentation totale; 78.000 + 0,3965 x (78.000) = 109.974; recouvrements 
estim6s en 1981. 



- 50 -

RENDEMENTS DE L'IMPOT PER CAPITA
 

L'imp6t per capita ou par habitant est un imp~t tr~s simple, et on peut penser
 
qu'il ne faudrai. pas y attacher trop d'importance dans un manuel comme
 
celui-ci. Pourtant il repr6sente une source de recettes importante dans bien
 
des collectivit6s locales. En outre, l'analyse du readement de l'imp6t per
 
capita peut tre appliquee a n'importe quel imp6t local qui est Ii6 aux
 
estimations d6mographiques.
 

D'habitude, l'impat per capita 3st percu pour chaque adulte r6sidant dans la
 
juridict:ion. Dans certains cas le bar~me peut varier suivant qu'il s'applique
 

un homme ou une fewe, ou L diff~rentes professions. Etant donne que 
l'assiette de cet imp6t est la population adulte, no-s pouvons estimer la base
 
d'imposition si nous connaisrons le nombre d'habitants de la juridiction.
 

Afin d'illustrer la mani~re dont on fait une analyse de l'imp6t per capita,
 
nous nous servirons d'un exemple de cas du district du Dagomba 0uest au
 
Ghana. Nous utiliserons les donn6es de ia Figure 15 relatives aux ressources
 
provenant de l'imp6t per capita, lesquelles donn6es couvrent les exercices
 
1979 1982. La Figure 25 montre comment on analyserait les donn~es pour
 
estimer l'efficacit6 du recouvreme . Ii est L noter que cette analyse tient
 
compte de l'accroissement de la population et des changements du bar~me
 
d'imposition sur la p6riode donn6e.
 

L'analyse est tr~s simple. Premi~rement, nous collectons l'information sur
 
les ressources fiscales totales percues et sur les taux d'imposition. Puis on
 
divise le p-oduit des ressources par le aux d'imposition et nous obtenons une
 
estimation du nombre de personnes qui se sont acquitt~es des imp6ts, par an.
 
Ensuite, on compare ce r~sultat a l'estimatic du nombre d'habitant pour voir
 
quelle est l'efficacite du recouvrement pour chaque annee.
 
L'efficacit6 du recouvrement montre qu'il y a des variations importantes d'une
 
annie a l'autre dans le pourcentage d'habitants qui s'aquittent de 1'imp6t.
 
L'efficacit6 du recouvrement la plus 6lev~e a 6t6 r6alis6e pour l'exercice 80
 
oi on a recouvr6 89,1 pour cent de l'assiette fiscale. Durant l'exercice 82,
 
le produit a 6t6 plus important'qu'en 80, mais 6tait d& a l'augmentation du
 
taux d'imposition. Le tableau indique que pour l'exercice 82 moins de 60 pour
 
cent de la population s'est acquitt~e de l'imp~t per capita.
 

La raison qui explique l'eFficacit6 de recouvrement 6lev~e pour i'exercice 80
 
6tait la campagne sp~ciale de recouvrement fiscal qui avait 6t6 organis6e sur
 
la base d'une prospection de chaque maison du district. La campagne en
 
valait-elle la d6pense? La Figure 26 calcule les coats de la campagne et
 
estime quel aurait pu 8tre le produit recouvr6 pour L'exercice 82 si
 
L'efficacit6 du recouvrement de l'exercice 80 avait 6te maintenue. Le tableau
 
mon re que les 180 000c supplementaires qui auraient pu 6tre recouvr6s
 
d~passent de beaucoup les depenses de la campagne de recouvrement, et
 
repr6sentent des recettes nettes importantes pour l'administration locale.
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Figure 25 

Efficacit6 du recouvrement de 1'imp6t per capita 
Conseil dIi district de Dagomba ouest 

Annie 
Exercice 

Total du 
produit recouvr6 
au titre de l'im-
p6t per capita 

Bar~me 
moyen 

Nombre de 
personnes 

qui se sont 
acquitt6s 

Estimation du 
nombre des 
contribuables 

Pourcentage 
d'acquitte­
ment de la 
population 

totale 

A B C= A/B D E = C/D 

1979 132.494 c 2,50 52.998 122.210 43,4% 

1980 280,777 c 2,50 112.311 125.998 89,1% 

1981 163.910 c 2,50 65.564 129.904 50,5% 

1982 357,473 c 4,50 79.438 133.931 59,3% 

Ce type d'analyse peut 6galement s'appliquer d'autres sources de recettes
 
qui, d'une maniere ou d'une autre, sont reliees 
au nombre d'habitants.
 
Prenons le cas d'une taxe sur les bicyclettes. Si une 6tude faite
 
pr~c6denrient nous indique qu'il y a 3,5 bicyclett:s par manage, et que les
 
manages urbains comptent en moyenne 10,5 personnes, nous estimons rapidement
 
que dans une ville de 150.000 habitants une personne sur trois devrait
 
posseder une bicyclette, ou que la ville compte 50.000 bicyclettes. Si le
 
bar~me d'imposition est de 0,50$ par bicyclette, le m tant des ressources
 
fiscales est d'environ 25.000$ pour cette ville.
 

D'autres taxes peuvent 8tre analys~es de la m~me mani~re que dan3 lexemple de
 
la taxe sur la bicyclette notamment les taxes sur:
 

- les avoirs personnels
 

- les automobiles
 

- le b tail
 

- la taxe d'habitation 
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Figure 26
 

Calcul des recettes supplmentaires pouvant 8tre percues
 
par le biais d'une campagne speciale
 

exercice 1982
 

Durant l'exercice 1980, les coats occasionn~s par la campagne de recouvrement
 
sp~ciale, qui a rapport6 210.000c perqus en six semaines, repr6sentaient une
 
prime de 10% vers~e aux percepteurs (soit 21.000 c). Le montant percu lors de
 
cette campagne sp6ciale repr sentait environ 75% du total anniel perca au
 
titre de 	I''mp6t per capita.
 

Si l'efficacit6 du recouvrement pour l'exercice 82 avait 6te de 89,1%, le 
nombre de personnes qui auraient acquitt6 leurs imp6ts aurait 6t6 de: 0,891 x 
133,931 (estimations de la population de 1982) = 119.333 habitants. Par 
suite, le montant percu aurait 6t6 6gal a: 

119.331 personnes raison de 4,50 c/ par personne = 

536.998,50c. 

Si la campagne de recouvrement fiscal sp~ciale repr~sentait 75% du total, on
 
aurait percu lors de cettt campagne 402.749 c (75% de 536.998). Si le coat de
 
la campagne est 6gal a 10% du total percu, ces coats sont de 40.275c.
 

A. 	 Recettes fiscales totales 536.998c
 
qu'on aurait pu percevoir
 

B. 	 Montant effectivement percu 357.473
 

C. 	 Difference (A-B) 179.525
 

D. 	 Moins les coats occasionn6s - 40.275
 
par [a campagne
 

Net (C-D) 	 139.250
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CONTRIBUTION DES PATENTES ET LICENCES
 

Ces contributions sont percues aupr6s de personnes physiques ou morales, elles
 
sont appliqu~es habituellement sur la base d'un taux uniforme suiwnt le type
 
et la taille du commerce. L'utilisation d'un taux uniforme signifie que le
 
produit percu pour chaque commerce naugmente pas avec le volume d'affaires.
 
Contrairement aux taxes sur les ventts, qui d'habitude sL.Lt -n pourcentage du
 
volume des ventes, la taxe sur la patente n'augmente pas forc6ment aver le
 
taux d'inflation. Ce qui signifie que pour aligner cette taxe a la valeur des 
autres biens et services, le taux d'imposition devrait 8tre r~ajust6
 
p~riodiquement aux taLx d'inflation.
 

On peut d~terminer les recettes ptentielles des taxes sur les patentes et
 
licences en multipliant le nombre de personnes d~tenant des patentes par le
 
bar~me d'imposition de cette taxe. Pour juger de l'efficacit6 du recouvrement
 
des contributions d'une patente donn~e, il faut connaitre le nombre de
 
personnes qui devraient avoir des patentes ou licences ainsi que le taux de
 
taxation. Cependant, dans bien des cas, il est difficile, k moins de faire 
une enqu~te, de connaitre le nombre de personnes ou d'entreprises qui
 
devraient acquitt6es ces contributions. Une autre facon est d'utiliser notre
 
technique analytique de l'accroissement pr~vu des recettes qui permet de voir
 
quelle devrait tre l'augmentation des ressources fiscales provenant des
 
patentes et licences, par rapport une ann~e de base initiale.
 

Etant donn6 que le taux de taxation change bien plus souvent pour les
 
contributions -es patentes et licences que pour les autres imp~ts, il faut
 
pr~ter une attention particuliere a l'incidence de ces changements.
 
Premi~rement on doit tenir compte des changements du taux d'impo-ition dans
 
les analyses de projection de l'accroissement. En second lieu, on devrait
 
analyser l'incidence de la variation de bar~me d'imposition sur la volont6 de
 
s'acquitter du contribuable.
 

Ce qui nous int~resse tout particuli~rement est de savoir si une augnentation
 
du taux de taxation sur les patentes et licences entraine une baisse du nombre
 
de licences ou de patentes ehregistr~s. Ces renseignements peu:ent 6tre
 
utilis6s pour I) estimer le montant de recettes qui n'a pas 6t6 percu et 2)
 
indiquer quelles sont les licences et patentes desquels on peut augmenter le
 
bar~me d'imposition.
 

Pour analyser l'incidenc2 de l'augmentation du taux d'imposition sur la 
volont6 de s'acquitter du contribuable, on fait une analyse similaire a celle 
d~crite ci-dessus concernant l'imp6t per capita. Dans le cas present, nous 
comparons simplement le pourcentage d'accroissement des recettes au titre 
d'une patente au pourcentage d'augmentation du taux d'impositi-n. Si les 
recettes augmentent proportionnellement avec le taux d'imposition, nous 
supposons que 1'augmentation en question na pas eu d'incidence n~gative sur 
la volont6 de payer du contribuable. 

Si par contre l'augmentation des recettes n'a pas suivi l'augmentation du taux
 
d'imposition, nous savons que I) des personnes qui devraient avoir des
 
patentes ou des licences 6vitent de verser cette contribution ou 2) que le
 
taux plus 6lev6 n'a pu tre assumw6 par certains qui par cons~quent se sont
 
re:ir~s des affaires. Dans ces cas, les administrations publiques locales
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devraient se pr~occuper de la chose. L'6tude de cas qui suit pr6sente les
 
r~sultats d'une application bas~e sur P'analyse de croissance comparative des
 
recettes locales provenant des licences et patentes.
 

ETUDE DE CAS: Analyse des contributions des patentes et licences
 

La Figure 27 pr6sente les recettes et les tau~x de taxation pour quatre 
diff6rentes patentes ou droits dans une municipalit6 sur la p6riode 1979 a 
1982. Le tableau.pr~sente 6galement les taux de taxation et les pourcentages 
d'augmentation des recettes et des taux d'une ann6e a l'autre. Veuillez noter 
que les taux dans plusieurs categories de droits sont des moyennes. Dans ces 
cas, plusieurs droits diff6rents sont regroup6s et il est n~cessaire 
d'utiliser un taux moyen des droits en question. 
Nous analysons les donn~es du tableau en comparant le changement en 
pourcentage dans les recettes totales au titre de chaque droit avec le 
changeme':t dans les taux de ces droits. Sur la base de cet examen, nous 
constatons que pour: 

- les droits sur la mouture des grains--globalement la croissance 
des recettes a d~pass6 l'augmentation des taux d'imposition, ce 
qui indique que 1) il y a une forte croissance sous-jacente dans 
les recettes qui n'est pas li~e aux augmentations des bar~mes 
d'imposition et 2) l'augmentation des taux n'a pas 6t6 6lev~e au 
point de d~courager les gens de payer. Ce qui indique que les 
recettes devraient continuer a s'accroitre sans qu'il y ait 
augmentation du taux d'imposition et aussi qu'on peut encore
 
augmenter ces taux pour percevoir davantage de recettes.
 

- les droits sur l'abattage--l'importante augmentation du taux de 
cette taxe entre 1980 et 1981 n'a pas 6t6 suivie par un
 
accroissement correspondant des recettes. 11 semble que les
 
recettes provenant des abattoirs aient tendance a s'accroitre tr~s
 
peu, et que les importantes augmentations des taxes qui y sont 
relatives se heurtent i des resistances. Le taux 6lev6 de c',s 
droits a pa soit d@courager les habitants d'utiliser l'abattoir ou 
alors beaucoup 6vitent de payer. Une enqute suppl~mrentaire est 
necessaire, et il est possible que le taux doive Ztre r~vis6 a la 
baisse. 

- les droits de march6--les recettes ont montr6 une forte tendance a 
la hausse, d~passant l'augmentation du taux sur les trois 
premieres ann~es. N6anmoins en 1982, l'augmentation du taux n'a 
pas 6t6 suivi par une hausse correspondante dans les recettes, 
indiquant par la qu'on avait peut-&tre atteint la limite dans les 
fortes augmeritatiois annuelles du bareme. Les administrations 
publiques locales devraient 6tre prudentes en appliquant de 
nouvelles augmentations 6tant donn6 limportance de cette source 
de revenus et le fait qu'une augmentation cumul6e de 300 pour cent
 
dans les taux est bien plus 6lev6e que pour toutes les autres
 
patentes ou droits.
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Figure 27
 

Recettes fiscales provenant de certaines activit~s commerciales
 
et des taxis, Conseil de district Dagomba Ouest
 

Exercice 79 Ex. 80 Ex. 81 Ex. 82 
Changements 

en % 
1979-82 

Droits sur 
grains 

la mouture des 
11.150 14.160 23.081 24.927 

Augmentation par rapport a 

lann6e pr6c~dente (en %) 27% 63% 8% 124% 

Taux des droits 1,20c 1,50c 2,50c 2,50c 

Augmentation (%) par 
rapport a l'ann~e 
pr~cedente ---- 25% 67% 0% 108% 

Droits I'abattage 14.620 14.766 18.015 18.915 

Augmentation (%) par 
rapport a Pann~e 
precedente ---- 1% 22% .5% 29% 

Taux des droits (moyenne) 2,25c 2,25c 4,00c 4,00c 

Augmentation (%) par rapport 
A 'ann~e pr6c~dente ---- 0% 78% 0% 78% 

Droits de march6 124.800 206.440 330.300 422.784 

Augmentation (%) par rapport 
l'ann~e pr6c~dente --- 65% 60% 28% 239% 

taux des droits (moy;nne) 1,00c 1,25c 2,00c 3,00c 

Augmentation (%) par rapport 
a lann6e pr6c6dente ---- 25% 50% 50% 300% 

Taxe sur les taxis 17.220 16.359 24.538 26.500 

Augmentation (%) par rapport 
laann~e pr~c~dente ---- -5% 50% 8% 54% 

Taux des taxes L0,00c 20,00c 15,00c 15,00c 

Augmentation (%) par rapport 
a 'ann~e pr~c6dente ---- 100% -2r% 0% 50% 
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Les taxes sur les taxis--l'augmentation du taux (100 pour cent) en1980 a entrain6 une baisse des recettes, montrant ainsi que l'aug­
mentation 6tait 
 trop brutale. Les administrations publiques

locales 
ont bien fait de r~duire la taxe en 1981, ce qui a
provoqu6 une hausse de 50% dans les recettes. En tenant compte de 
l'aug-nentation de 8% dans les recettes, entre 1981 et 1982, 6-oqueoil les taxes n'ont pas augment6, nous pouvons constater qu'il y a
forte tendance a l'augmentation du nombre de taxis. Si, a

l'avenir on 6vite de trop 6lever 
ces taxes, les recettes devraient
 
continuer a s'accroitre.
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RESSOURCES FISCALES PERCUES AU TITRE DES REDEVANCES
 

Les redevances sont des taxes dues en contrepartie de l'utilisation d'un
 
service public. Ce sont des 	services pour lesquelles les habitants sont
 
d'habitude pr~ts a payer et dont la valeur peut 6tre mesur6e. Les services 
municipaux pour lesquels une redevance est due sont en r6gle gen~rale l'amen6e
 
d'eau, le syst~me d'6goits, le 	syst~me d'6vacuation des d~chets, les march~s,
 
les parkings, les terminus des bus, l'6nergie 6lectrique et le r~seau
 
t~lphonique.
 

Une analyse approfondie des redevances ferait l'objet d'un volume entier.
 
Cependant aux fins du pr6sent manuel nous nous limiterons a des analyses
 
relativement simples sur les rentr~es de fonds provenant des redevances.
 

Trois types d'analyse des ressources provenant des redevances nous int~ressent
 
dans cette 6tude. Le premier type d'analyse concerne L'EFFICACITE DU
 
RECOUVREMENT, qui est d6finie comme etant le pourcentage des redevances
 
totales dues qui est effectivement perqu. II s'agit d'une analyse similaire
 
celle de l'efficacit6 du recouvrement fiscal. Le second type d'analyse
 
s'occupe du RECOUVREMENT DES COUTS, qui est le pourcentage du cot total de la
 
fourniture du service r~cup~r6 par le biais des redevances. Le troisi~me type
 
d'analyses est celui du REVENU PAR UNITE DE SERVICES, qui est la sonme de
 
recettes r6alis6e par unit6 c'. prestations de services, par exmple le montant
 
percu par le: services municipaux d'eau pour chaque m~tre cube d'eau pomJee.
 

Le premier type d'analyse, celui de l'efficacit6 du recouvrement, est d6fini
 
en fait par deux mesures separ Ps. La premiere mesure est ceile de
 
l'efficacit6 du recouvreme:it prcrement parler, qui se d6finit comme le
 
pourcentage de la facturation totale qui est perqu. La deuxieme esure est
 
l'efficacit6 de la facturation qui est le pourcentage du volume total de
 
services fournis qui ont 6t6 effectivement factur6s. Par exemple si les
 
services d'eau ont une fourniture journali~re d'un million de m~tres cubes
 
d'eau mais qu'ils ne facturent que 800.000, l'efficacit6 de la facturation est
 
de 80 pour cent.
 

Efficacit6 du recouvrement = 	 mortant perc­
montant factur6 

Efficacit6 de la facturation = 	montant factur6
 
volume de services fournis
 

Quan(: on examine l'efficacit6 de la facturation, il faut tenir compte des
 
"fuites" inh~rente-, au systme. Par exemple dans les syst~mes
 
d'approvisionnement en eau et en 6nergie 6lectrique, il y a des pertes au
 
niveau du systeme de distribution lesquelles ne sont pas consommnes par
 
l'abonn6. De ce fait quand on compare la quantit6 d'eau pompde ec la quantit6
 
factur6e, le d6ficit peut 6tre da soiL a une sous-facturation ou aux fuites 
dans le syst~me. Normalement on peut estimer les fuites ou les pertes dans 
les syst~mes d'approvisionnement en eau et dans le r~seau 6lectrique a partir 
des specifications des plans de conception. Il faut inclure ces facteurs 
pertes quand on estime la quantit6 d'eau ou la production d'6nergie 6lectrique 
qui a 6t6 fournie. 



Fiaure 28 

Exemple d'analyse du taux de recuperation des depenses 

Recettes et depenses du systeme d'alimentation 
en eau de la ville x (chiffres moyens mensuels) 

Total des recettes percues 

Montant facturi 

1978 

$ 80.625 

$101,000 

1979 

$ 92.812 

$126.500 

Year 

1980 1981 

$113.343 $ 19.789 

$151,050 $162-700 

1982 

$120.600 

$163.000 

1983 

$121.005 

$163000 

Depenses totales 

Quantitj totale d'eau pompe 

(W) 

$187.500 

187,500 

$206.250 

187.500 

$226,875 

200,000 

$249.562 

20M000 

$274.520 

200.000 

$301,970 

200.000 

OD
1 

Pertes Jans les conduites 

(Normes de conception) 

20% 20% 20% 20% 20% 20% 

Quantitj totale d'eau 

distribuie m3) I/ 

Tarifs 

150.000 

$0,75/M 3 

150,000 

$1,00/m 3 

160,000 

$1,25/M 3 

16Q.000 

$1,40/m3 

160..000 

$1f40/M3 

160,000 

$1,40/M3 

I/ Qtiantite totale pompie - les pertes dans les conduites 
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II est utile de contr6ler les deux types d'efficacit6 sur une base mensuelle,
 
surtout si l'on veut voir quand le recouvrement commence a 6tre moins
 
efficace. Par exemple, il se peut que certains m6nages arr~tent de payer leur
 
facture d'eau quand la saison des pluies commence, car ils vont utiliser l'eau
 
de pluie plutat que l'eau courante. Noter ces schemes de changements dans les
 
coefficients d'efficacite d'un mois l'autre peut aider les municipalit~s a 
6laborer des strat~gies pour am~liorer les recouvrements dans leur ensemble.
 

La Figure 28 pr~sente un exemple de donn6es financi~res pouc les services
 
d'eau classiques d'une municipalit6. Les renseignements donn6s dans ce
 
tableau seront utilisds pour illustrer plusieurs diff~rents types d'analyse de
 
rssources provenant des redevances. Le premier type d'analyse est la
 
d6termination de l'efficacit6 de la facturation et l'efficacit6 du
 
recouvrement. La Figure 29 presente ces calculs qui ont 6t6 faits a partir
 
des donn~es de la Figure 28.
 

En se r6f6rant A la Figure 29, nous calculons l'efficacit6 du recouvrement par
 
le n:oyen d'une simple division du montant factur6 par le montant percu. Pour
 
calculer l'efficacit6 de la facturation il nous faut d'abord estimer le
 
montant qui devrait &tre factur6. Pour y arriver, nous multiplions la
 
quantit6 d'eau distribu~e par le tarif. Puis nous divisons le montant factur6
 
par le montant total qui devrait &tre factur6 et nous obtenons l'efficacit6 de
 
la facturation.
 

En examinant les ratios d'efficacit6 sur Ul Figure 28, nous voyons que sur les
 
six derni~res ann~es il y a eu baisse dans les deux efficacit6s. La baisse
 
dans l'efficacite de la facturation s'est stabilisee ces trois derni~res
 
annees et l'efficacit6 du recouvrement a 6t6 relativement stable pendant les
 
cinq derni~res annees.
 

A partir de l'analyse de notre exemple, il est 6vident que les syst~mes de 
facturation et de recouvrement ont besoin d'&tre am6lior6s. Mais oL est-ce 
que c'est le plus rentable?... am~liorer le syst~me de facturation ou celui du 
recouvrement? La Figure 30 nous montre comment il faudrait r~pondre a cette 
question .... en calculant le montant de recettes additionnelles qu'on pourrait 
percevoir si l'on am~liore la facturation et le recouvrement -our obtenir une 
efficacit6 a 100 pour cent. 

La Figure 30 indique qu'en 1983 la municipalit6 a perdu p'us de 60.000$ par
 
suite d'un mauvais syst~me de facturation et plus de 42.000$ au niveau du
 
recouvrement. Par consequent il faudrait commencer par am~liorer le syst~me
 
de facturation, mais en examinant 6galement les proc6dures de recouvrement.
 
Les am~liorations apport6es a ces deux syst~mes pourraient apporter pres de
 
100.0005 ;uppl~mentaires dans les recettes des administrations publiques
 
locales.
 

Les tawix de r~cup~ration des dopenses est le second type d'analyse qu'on peut 
faire en matigre d'analyse qu'on p, -itfaire au niveau des recettes provenant 
des redevances. Le taux de r~cuprati(n des d~penses est le montant de 
recettes compar6 au coat de fourniture de ce service. On dit que la fourniture 
d'un service est auto-financ6e quand les recettes aont 6gales ou sup'rieures 
aux coits. Si ce n'est pas le cas, les administrations publiques locales 
devront fournir la difference, c'est-a-dire subventionner le service en 
question. 



1978 

Figure 29 

Calcul de 1'efficacitj au niveau de la facturation 
et du recouvrement 

Systeme d'alimentation en eau
de la ville X (A partir des chiffres de Ia figure 28)

1979 1980 1981 1982 1983 

A. 

B. 

Quantitj d'eau
distribu~e (m3) 

Tarifs/m3 

150000 

$0,75 

150,000 

$1,00 

160,000 

$1,25 

160,000 

$i,40 

160,000 

$1/40 

160,000 

$1,40 

C. 

D. 

Montant total des 
r ettes (A X B) 

Montant facturi 

$112 500 

$101.000 

$150,000 

$126,500 

$200,000 

$151,000 

$224a000 

$162,700 

$$224000 

$163.000 

$224 000 

$163. 100 

C) 

E. 

F. 

Efficacitj de la 
facturation () (D/C) 

Montant perqu 

898% 
9%6% 

$80d625 

843% 

$92,812 

755% 

$1130343 

72 

$119.789 

72,7% 

$120,600 

72,8% 

$121,005 

G. Efficacitj du I 

recouvrement (%) (F/D) 

79/8% 73,4% 75/1% 73,6% 74,0% 
74/2% 
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Figure 30
 

Calcul de la perte de recettes due au manque d'efficacit6
 
dans la facturation et le recouvrement en 1983,
 

syst~me d'alimentation en eau de la ville X
 

1. Montant de perte due A la non-facturation
 

Estimation du montant de recettes
 
potentielles (montant qui devrait
 
6tre factur6) $224.000
 

Montant factur6 163.000
 

Montant non percu car non factur6 $ 60.900
 

2. Montant de perte au niveau du recouvrement
 

Montant factur6 $163.100
 

Montant percu 1.21.005
 

Pertes $ 42.095 

3. Somme des pertes aux deux niveaux $102.995
 

Ii faudrait suivre l'6volution dans le temps du taux de r6cup6ration des
 
d~penses. En g6n6ral, les services pour lesquelles sont exig~es des
 
redevances s'auto-financent apr~s un certain temps, notre ratio devrait donc
 
aller en augmentant. Si le ratio b 'isse dans le temps, cela signifie que les
 
subventions des administrations publiques locales devront augmeiter pour
 
combler ce d6ficit.
 

Pour calculer le taux de r~cup~ration des d~penses, on a besoin non seulement
 
de donnes sur les recettes mais aussi sur les coats de fourniture des
 
services. En plus, les donn~es sur les d~penses devraient 6tre compltes et
 
fournir le coat TOTAL de fourniture des services. Les m6thodes de collecte
 
des donn~es sur les d6penses sont expos6es dans le chapitre IV du present
 
manuel.
 

La Figure 31 nous montre comment calculer le taux de recup~ration des d~penses 
en se basant sur les donn~es de la Figure 28 - le calcul est simple, on divise 
le montant des recettes percues par le montant total de d6penses. Nous 
observons dans l'exemple donn~e de la Figure 31 que le ratio, qui s'etait 
accru les deux premieres ann~es, a baiss6 de plus en plus sur les trois 
derni~res ann6es. Les chiffres sur les d6penses et recettes nous donnent la 
raison de cette baisse, en effet les recettes se sont maintenues plus ou moins 
au m~me niveau depuis 1980, alors que les d6penses ont continue a augmenter
 
fortement. Ce qui suggere que les tarifs d'eau devront &tre augment~s car le
 
niveau de consommation s'est maintenu lui aussi au m~me niveau.
 



Figure 31 

Calcul du taux de recuperation des depenses 

Syst~me d'approvisionnement en eau de 

la ville X 

1978 1979 1980 1981 1982 1983 

A. Depenses totales $187.500 $206,250 $226.875 $249,562 $274,520 $301.970 

B. Recettes totales $ 80.625 $ 92.812 $113.343 $119.789 $120.6C0 $121,005 

C. Rapport des recettes 
sur les depenses (B: A) 

.43 .45 .S1 .48 .44 .40 

a, 
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Le troisi~me type d'analyses qu'il faudrait faire au niveau des recettes des
 
redevances est 1'analyse des recettes percues par unit6 de service fourni.
 
Cette analyse, bien siir, ne peut se faire que pour les services qui peuvent
 
8re mesur6s quantitativement, par exemple l'alimentation en eau et
 
l'6vacuation des d6chets. L'analyse de base est de convertir les recettes et
 
d6penses en mesures unitaires, par exemple en dollars par m~tre cube d'eau.
 
Ceci est particuli~rement utile quand la redevance est bas6e sur un tarif
 
unitaire comme c'est le cas couramment pour les tarifs d'eau.
 

La Figure 32 nous pr6sente le calcul unitaire des recettes et d6penses bas6 
sur les donn6es des services d'eau municipaux de la Figure 28. Le tableau 
inclut 6galement les tarifs d'eau comme base de comparaison. En plus, le 
tableau indique le calcul de deux types de subventions. La premiere 
subvention est une "subvention de difference", il s'agit de la difference 
entre le cdct unitaire de la fourniture d'eau et le tarif unitaire de l'eau. 
C'est le montant de subventions que la municipalit6 devra verser m8me s'il y a 
recouvrement a 100 pour cent des tarifs. Ii est clair que si le tarif est 
infrieur au coat unitaire du service, il sera n6cessaire de le subventionner. 

Le deuxi~me type de subvention est "la v~ritable subvention", il s'agit de la
 
difference entre les recettes percues et les d6penses pour fournir le
 
service. Si l'on observe les montants des deux subventions sur la p~riode de
 
six ans, nous constatons que:
 

- La subvention de diff6rence avait 6t6 diminu6e en 1980 quand il y 
a eu augmentation des tarifs d'eau mais depuis cette subvention a 
augment6 et 

- la v6ritable subvention a augment6 r6guli~rement depuis 1980, en 
1983, elle contribuait a 60 pour cent des d~penses totales de 
chaque m~tre cube d'eau pomp~e.
 

Afin de r~duire le montant des subventions versdes par les collectivit6s 
locales, il est clair qu'il faut agir a deux niveaux: I) il faut augmenter 
les tarifs d'eau et 2) am6liorer de beaucoup l'efficacit6 du recouvrement. 
Quand on observe les consequences des augmentations des tarifs d'eau par le 
passe, on voit qu'en 1980 une augmentation de 25% du tarif d'eau n'a entrain6 
qu'une augmentation de recettes de 0,04$ par m6tre cube, c'est- -dire 5,6 pour 
cent, ce qui sugg~re que le probl~me ne peut pas itre r6solu par une simple 
augmentation des tarifs d'eau. L'analyse nous fait plut6t dire qu'une 
solution efficace est d'am6liorer 6galement le recouvrement et la facturation. 
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Figure 32
 
Calcul des coats unitaires et des subventions
 

Syst~me d'approvisionnement en eau de la ville X
 

1978 1979 1980 1981 1982 1983
 

A. 	Recettes par m3 $0,53 $0,62 $0,71 
 $0,75 $0,75 $0,75
 

B. 	CoOts par m3 $1,25 $1,38 
 $1,42 $1,56 $1,72 $1,89
 

C. 	Tarif par m3 $0,75 
 $1,00 *1,25 $1,40 $1,40 $1,40
 

D. 	Subvention de $0,50 $0,38 
 *0,15 *0,16 $0,32 $0,49
 
difference (B-C)
 

E. 	V~ritable subvention *0,72 *0,76 *0,71 $0,81 $0,97 $1,14
 
(B-A)
 

F. 	Pourcentage du coat 57,6% 55,1 50,0 51,9 56,4 
 60,3
 
total support6 par
 
la subvention (E:B)
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3.2 Analyse comparative des recettes de plusieurs unmicipalits 

Les analyses des r6sultats des recettes d'une municipal it6 peuvent 6norm6ment 
profiter de comparaisons avec des villes similaires. En plus, les analyses 
des performances de l'ensemble des municipalites oeuvent egalement mettre a 
jour des probl~mes au niveau des finances des adminisL!'ations publiques 
locales qui peuvent demander I'intervention de l'Administration publique 
centrale. 

Les comparaisons entre municipalit6s sont surtout utiles quand on ne dispose 
pas de renseignements sur les assiettes des diff~rents imp6ts. C'est-a-dire, 
si on ne connait pas. l'assiette d'un imp6t donn6, on a besoin d'autres moyens 
pour calculer l'efficacit6 du recouvrement. Comparer avec les r6sulta s des 
autres villes permet de faire cette 6valuation dans le cas o il n'y a pas de 
renseignements pr~cis sur le potentiel de recettes d'une yille parti'uiiare. 

Dans une analyse regroupant plusieurs villes, il faudrait insister sur le fait
 
que nous d6veloppons des donn~es comparatives sur un GROUPE de municipalit~s;
 
ensuite nous utilisons ces donn6es de groupe pour 6valuer les r~sultats d'une
 
ville par rapport au groupe de villes. On peut 6galement utili er les donnies
 
du groupe de villes pour 6valuer les r~sultats d'ensemble de toutes ces villes.
 

D'une certaine facon, les donn6es relatives au groupe de villes sont utilis6es
 
comme instrument de mesure permettant de comparer les r~sultats d'une
 
municipalit6. Notons que cette approche a 6t6 d6velopp~e pour aider les
 
responsables municipaux d6terminer o on peut am~liorer les rendements
 
fiscaux. 

Ce n'est pas un instrument permettant d'estimer les r~sultats ou les capacit6s 
de gestion des diff6rentes municip-lit~s. 

Cette section comprend plusieurs parties. Dans la premiere, on standardise
 
les dotines financi~res, ce qui permet de comparer de mani~re valable les
 
donn~es de diff~rentes municipalit~s. Dans la seconde partie, on analyse les
 
tendances des donn6es financierds du groupe de villes. Cette analyse r~v~le
 
oh il y a probl~mes en g~n~ral, en niati6re de mobilisation des ressources
 
financi~res dans le groupe de villes, et permet 6galement de comparer de
 
maniere plus renseignde les donndes du groupe de villes et celles d'une ville
 
individuelle. En troisidme lieu, nous exposons des techniques comparatives et
 
estimatives sur les augmentations potentielles de recettes afin que les
 
responsables des administrations publiques locales puissent identifier les
 
sources de recettes dont on peut facilement amdliorer le rendemEat. En
 
dernier lieu, nous donnons des techniques de projection des perceptions de
 
recettes.
 

3.2.1 Standardiser les donji6es sur !es recettes du groupe de villes 

Si l'on veut utiliser des donndes provei.ant d'un groupe de municipalitds comme
 
base de comparaison, il faut commencer par standardiser ces donn6es. Nous
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cherchons a les standardiser de deux facons: 1) en cr6ant une m6me mesure, ou
 
unit6 de comparaison, pour les diff6rentes municipalit6s et 2) en s'assurant
 
qu'on compare des types de municipalit6s similaires.
 

Pour obtenir une m~me unit6 de comparaison il faut traduire toutes 
les donn6es

financi~res EN MESURES PER CAPITA. 
 Etant donn6 que le nombre d'habitant est
 
different selon les municipalit6s, il faut, 
pour pouvoir comparer, traduire

les mesures du montant 
 recettes mesures
total dc en per capita. Pour y

arriver, on divise simplement le montant total des recettes pour chaque source
 
de recettes par les estimations du nombre d'habitants pour cette m~me ann~e.
 

La Figure 33 pr~sente le montant 
de recettes per capita d'un 6chantillon de
 
quatorze villes des Philippines. Le tableau pr6sente le montant 
moyen per

capita de ce groupe de quatorze villes.
 

Figure 33
 

Sourc- de recetres du compte g6n~ral pour

l'6chantillon des villes des Philippines
 

per capita, en pesos des Philippines
 

Montant total Taxe Redevances March6s et Dons de Total
 
de l'imp6t professionnelle abattoirs 
 1'Etat
 

foncier
 

1977 1,12 2,28 
 0,65 3,35 5,29 12,46
 

1978 1,02 2,69 
 0,70 3,96 5,10 13,21
 

1979 1,07 
 3,01 0,75 3,86 5,10 13,87
 

1980 1,56 
 3,04 0,75 4,67 5,00 14,64
 

1981 2,69 3,42 0,74 4,97 6,28 17.78
 

A partir des montants moyens per capita pr~sent6s dans la Figure 33, nous
 
pouvons observer 
les tendances g6n6rales dans les perceptions des recettes
 
municipales sur la p6riode quinquennale en question. Cependant le fait de
 regrouper les villes 
pour obtenir des donn6es d'ensemble risque de cacher
 
certaines diff6rences importantes entre ces villes.
 

Nous sommes surtout pr6occup6s par la diff6rence 
de taille entre les villes
 
composant l'6chantillon, en effet leurs populations varient de 10.COO A 75.000
habitants. Nous pensons que les petites ontvilles des r6sultats tr~s

diff~rents des grandes villes 
au niveau de certaines sources de recettes. 
 Par
 
consequent nous divisions l'6chantillon en deux groupes: 
 celui des petites et
 
celui des grandes villes et nous recalculons les montants per capita pour ces
 
deux groupes.
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Figure 34 

Sources de recettes du compte g4n~ral pour les 

deux 4chantillons des petites et des grandes 

villes per capita, en pesos des Philippines 

PETITES VILLES 

Annge 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

Impat 
foncier 

1,18 

1,10 

1,27 

1,59 

2,05 

Taxe 
profess. 

0,94 

1,21 

1,37 

1,58 

1,81 

Rede- Marches 
vances abattoirs 

0,56 0,91 

0,34 1,17 

0,64 1,48 

0,68 1,55 

0,63 1.56 

Dons 
de l'Etat 

5,80 

5,49 

5,63 

5,72 

6,97 

Total 

9,39 

9,31 

10,38 

11,12 

13,02 

GRANDES VILLES 

1977 

1973 

1979 

1980 

1981 

1,07 

0,91 

0,98 

1,57 

2,90 

3,41 

3,73 

4,04 

3,86 

4,32 

0,96 

1,15 

1,54 

1,51 

2,04 

5,57 

7,10 

6,39 

7,88 

8,05 

4,84 

4,74 

4,64 

4,55 

5,55 

15,80 

17,63 

17,59 

19,36 

22,87 
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La Figure 34 pr6se-te les moyennes per capita pour les deux groupes (petites
 
et grandes villes). Les chiffres indiquent que les taxes professionnelLes et
 
les droits de march6 sont des sou:ces de recettes bien plus importantes pour
 
les grandes villes que pour les petites. Fait quelque peu surprenant, le
 
rendement per capita de l'imp6t foncier ast a peu pros le m~me dans les deux 
groupes, sauf en 1981 oi une importante augmentation a 6t6 enregistr~e dans 
les grandes villes de l'6chantillon. 

Etant donn6 les .diff6rences que nous venons de noter, nous concluons que
 
l'analyse comparative doit traiter s6par6ment le groupe des petites villes et
 
celui des grandes vil es. En plus il se peut que certaines municipalit6s
 
poss~dent des caract6.ristiques qui les s6parent. Par exemple suivant les
 
diff6rentes r6gions du pays les profils de patrimoine ou de revenu peuvent

varier 6norm~ment. Ce sont des facteurs qu'il faut prendre en compte quand on
 
s~lectionne les groupes pour l'6tude comparative.
 

3.2.2 Analyse des tendances dans les domi4es comparatives 

Avant de comparer les donn~es d'une municipalit6 et celles d'un groupe de 
villes, on devrait examiner la composition et les tendances d'accroissement au 
niveau des donn~es du groupe de villes. Cette analyse est similaire au type 
d'analyse des tendances pr6sent6 dans la Section 3.1 lors de l'analyse d'une 
seule ville.
 

En premier lieu, nous nous int6ressons aLx changements e composition dans le 
temps. La Figure 35 pr6sente les diff6rentes sources de recettes exprimees en 
pourcentage du montant total des recettes a partir des donnees de la Figure 34 
sur les municipalit6s des Philippines.
 

L'examen de ces chiffres montre que:
 

- dans le cs et des grandes et des petites villes, les recettes 
provenant des dons de l'administration publique centrale ont diminu6 
dans leur contribution au total, mais restent pour les petites vitles 
une source de recettes plus importante que pour les grandes viles. 

- dans les grandes ,illes, les taxes professionnelles et les ,troits de 
march6s, bien qu'ils soient importrits (et augmentent ex valeur 
absolue), elles ont cu un pourcentage de contribution aux budgets des 
collectivit6s locales qui est rest6 constant sur la p~riode en 
question. 

- dans les grandes villes, les diminutions des montants des dons de 
l'Etat ont 6t6 compenis~s en grande patie par des majorations de
 
l'imp6t foncier local en 1981.
 

- dans les petites villes, la diminution des contributions des dons de 
l'Etat a 6t6 compens6e pa. des augmentations de pourcentages dans 
toutes les cat6gories de recettes locales. 



Figure 35
 

Composition en. pourcentage des recettes
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dans les petites villes, l'imp6t foiicier reste la source de recettes 
locales la plus importante, encore que la taxe professionnelle 
augmente de plus en plus. 

si nous utiliscns les donn6es des grandes villes pour faire des 
projections de ce qui va se passer dans les petites villes quand
 
celles-ci s'aggrandiront, nous 
 pouvons pr6voir les changements
 
suivants dans le profil des recettes des petites villes:
 

- la contribution de l'imp6t foncier au total maintiendra son ni,eau 
actuel ou diminuera. 

- la contribution des taxes professionnelles au total continuera 
d'augmenter 

- la contribution des droits de march6s au 
cotal augmentera
 

- les dons de l'Etat diminueront de plus en plus. 

Cette analyse d6gage un profil qui change rapidement au fur et a mesue que le 
nombre d'habitants augmente dans les petites villes. Les donn~es pr~sent6es
dans la Figure 35 (et 6galement dans la Figur 34) montrent qu'il y % 
d'importantes fluctuations de l'imp6t foncier, de la taxe professionnelle et
 
des droits de march6 dans le cas 
des grandes villes de notre echantillon. Ces
 
fluctuations sont un sujet de pr~occup&aion car elles rendent difficile toute
 
budg~tisation.
 

Les fluctuations des 
 chiffres de l'imp6't foncier refl~tent le sch6ma
 
"classique" qui est le r~sultat des r66valuations et de la lenteur de la mise
 

jour des r6les nominatifs de l'imp6t foncier. 
 be 1977 1.,9, les recettes
 
fiscales, per capita, s'6taient maintenues pratiquement au m~me niveau, 
ou ont
 
16g~rement diminu6 car le taux de recouvrement a 6t6 16g~rement inf~rieur au
 
taux d'accroissement de la population. (Rappelons que les chiffres per capita

tiennent compte de la croissance d~mographique annuelle). Certaines des
 
villes de notre 6chantillon on't d6cid6 de proc~der a la r46valuation des 
propri~t~s 
en 1980, ce qui a provoque une hausse fortement marqu6e du produit

de l'imp6t foncier. 
 Les autre- villes ont proc~d6 a une r66valuation l'ann~e 
d'apr~s, ce qui nouveau fait grimper le montant per capita. On estime qu'en

1982 les recettes per capita au ticre de l'imp6t foncier 
vont se maintenir au
 
m6me niveau ou baisser 16geremenmt car ce sch~me a 6t6 observ6 par le passe.
 

Nous sommes non seulement int~resss~s par les changements de composition des
 
recettes, mais 6galement par l'accroissement de recettes pour chaque source
 
prise individuellememt. La Figure 36 pr~sente calcul
un des taux
 
d'accroissement des diff~rentes sources de recettes de 
 l'6chantillon des
 
municipalit~s des Philippines (de 1977 1981).
 



Figure 36 

Taux d'accroi-,sement des sources de recettes des 

deux echantillons 1977 a 1981 

Recettes locales 

Impot foncier Taxe Redevances 
Marches et
abattoirs 

Total des 
recettes 

Dons de
l'Etat 

Total de­
recettes 

profess, locales 

Petites villes 737% 9215% 12,5% 71,4% 6815% 20,2% 387% 

Grandes villes 17110% 26,7% 112,5% 44 5% 57,2% 14,7% 4402% 
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Dans la Figure 36 nous observons que les recettes locales ont eu un taux
 
d'accroissement bien plus important que les recettes provenant des dons de
 
l'Etat. Les recettes locales ont augment6 de 68 pour cent dans les petites

villes 
et de 57 pour cent danrs les villes plus grandes. L'accroissement des
 
recettes des petites villes -st r~parti plus ou moins 6galement dans les trois
 
principales cat~gories de recettes (imp6t foncier, taxe professionnell: et
 
droits de marches) alors que l'accroissement de recettes des villes plus
 
imfortantes a 6t6 tr6s in6gal suivant les diff6rentes sources recettes.
de 


Les analyses du taux d'accroissement ont 6t6 calcul6es en termes de pesos

"courants"--c'est-A-dire non corrig6s de la 
variation des prix. Cependant, le 
taux d'inflation 6tait tr6s 6lev6 aux Philippines sur la periode 1977 1981, 
s'6levant a pratiquement 73 pour cent sur cette p6riode. Si nous comparons 
les rendements des difflrentes sources de recettes et les taux d'inflations,
 
nous observons que
 

- le taux d'accroissement des recettes locales totales dans les
 
petites villes a 6t6 presque aussi important que le taux
 
d'inflation, ce qui na pas 6t6 le cas dans les grandes villes
 

- seuls les accroissements des recettes de l'imp6t foncier et des 
redevances ont 6t6 supzSrieurs au taux d'inflation et uniquement par 
suite des rrltvements spectaculaires en 1981. 

- par suite de la faible augmentation des contributiotis de l'Etat, les
 
recettes totales des deux groups ne sont pas maintenues avec le
 
niveau de l'inflatiot:; en d'autres termes, les collectivites locales
 
avaient en 1981 un pouvoir d'achat inf~rieur, pour financer les
 
services de la municipalit6, celui de 1977.
 

Nous cherchons observer non seulement l'accroissement total entre 1977 et
 
1981, mais aussi le scheme sous-jacent de l'accroissement. La meilleure facon
 
de voir s'il y a un scheme sous-jacent et d'observer sa direction et de
 
rapportcr les changements d'une annie I'autre sur un graphique. La Figure
 
37 p76sente graphiquement le 'tocal des recettes locales pour les deux
 
6chantillons (petites et grandes villes) des Philippines.
 

La ligne de donn~es des petites villes est pratiquement une droite, ce qui
 
facilite la lecture des tendances pr6cises des perceptions de recettes
 
locales. Par contre, la courbe trac6e les donn~es des villes
pour grandes 

n'est pas une ligne droite et il est donc plus difficile de voir exactement
 
quelle est la tendance g~n~rale. Nous pouvons utiliser deux techniques pour
 
6liminer les fluctuations d'une annie l'autre et tracer de- droit.es qui
 
d6crivent le scheme des tendances sous-jacentes.
 

http:droit.es
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Figure 37 

Graphique des recettes locales totales, per capita 
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Figure 38 

"Moyennes mobiles" calcul~es A partir des donn~es 

sur les recettes (per capita) pour 

l'6chantillon des petites villes des Philippines 
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La technique la plus simple est appel6e la technique "des moyennes mobiles".
 
Comme son nom l'indique, on utilise la moyenne des donn~es de plusieurs ann6es
 
comme valeurs port6es sur le graphique plut6t que les donn6es d'une seule
 
annee. Par exemple, pour le calcul d'une moyenne mobile de deux ans, on prend
 
la moyenne des donn6es de L977 et 1978 et on rapporte ce montant. La Figure
 
38 pr~sente les calculs des moyennes mobiles pour les donn~es sur les recettes
 
de l'6chantillon des petites villes.
 

Une technique plus 6labor6e est celle de la r6gression lin6aire, c'est ue 
technique statistique permettant d'ajuster une ligne droite aux donn~es 
enregistr6es pour la p6riode quinquennale en question. Le calcul de la droite 
de r~gression lin6aire est relativement compliqu6; on peut la faire avec une 
calculatrice ou un ordinateur. La note technique a la fin de ce manuel donne 
la formule pour calculer (avec une calculatrice) la ligne de tendance se 
fondant sur une r6gression lineaire.
 

La Figure 39 pr~sente les lignes de tendances pour les dcin~es sur le total
 
des recettes des deux 6chantillons des Philippines, selon la technique de
 
r6gression lineaire. Quand la ligne de tendances est une droite, il est bien
 
plus facile de voir le taux d'accroissement precis dans le scheme sous-jacent
 
des perceptions de recettes. Cette technique permet 6galement de projeter les
 
perceptions de recettes futures.
 

Cette technique permet non seulement de tracer la ligne de tendance de la
 
perception des recettes totales, mais on peut 6galement l'utiliser pour
 
analyser l'accroissement des recettes pour chaque source individuelle.
 

Sur la Figure 40, nous observons les lignes de tendance de l'imp6t foncier, d
 
la taxe professionnelle, des droits de march~s, des droits d'abattage ainsi
 
que des dons de l'Etat.
 

Ces graphes sont tr~s utiles car ils permettent d'une part de comparer
 
rapidement les sources de recettes entre les grandes et petiLes illes et
 
d'autre part d'observer les taux de croissance relatifs dans les deux
 
groupes. L'examen de ces lignes-de tendance revile que:
 

- l'imp6t foncier et les droits de march6 s'accroissent plus rapidement 
dans les grades municipalit~s que dans les petites, (toujours pour
I'6chantillon).
 

- Les taxes professionnelles s'accroissent au m~me taux dans les deux 
groupes, mais le montant per capita est a un niveau bien plus 6lev6 
dans les grandes villes. 

- les recettes totales s'accroissent environ au m~me taux dans les deux 
groupes de municipalit6 avec n6anmoins un riveau plus 6leve per capita 
pour les grandes villes. Cependant, les dons de l'Etat s'accroissent a 
un taux bien plus rapide dans les petites villes, ce qui compe:nse la 
croissance plus lente des recettes percues au niveau local (imp6t 
foncier, taxe professionnelle, droits de march6s/'d abattagt. 
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Figure 39 

Lignes de tendances des recettes locales totales 

(Calcul de rgression linjaire) 
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Figure 40 

Tendances de l'imp6t foncier (per capita.) 
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Figure 40a 

Tendances de la taxe professionnelle 

(per capita) 
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Figure 40 b 

Droits de marchg/droits a I'abatta~e 
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Figure 40 C
 

Dons de l'Etat (per capita)
 

10!
 

9­

8-


C 

. 6 

0 S4­

petites villes
 

5grandes villes
 

1677 1978 1979 19800 1981 

Annee 

Granhe des lignes de tendance des sources de recettes individuelles 

Echantillon des Philippines 



-81-


Ces analyses des donn~es d'un gro,,.ne fournissent une toile de fond pour

l'utilisation (e' 
ces donnies a des fins comparatives. Toutes les comparaisons 
que nous allons faire a prisent avec des donn~es d'une seule ville prendront
 
en compte ces 
tendances g~n~rales de composition et d'accroisbement.
 

3.2.3 Comparaisons des rendements 

A pr6sent qu'on a une bonne notion des schemes des recettes d'un groupe da 
villes, nous pouvons utiliser ces donn~es pour faire des comparaisons. Dauas 
cette section, nous ferons deux types.d'analyse comparative: 

- les comparaisons bashes sifr l'analyse des tendances 

- l'analyse du potentiel de recettes. 

Le premier type d'analyses compare les tendances de la perception de recettes
 
d'une municipalit6 et le scheme observ6 
dans les donn6es sur le groupe de
 
municipali6s. 
 On s'int6resse tout- particuli~rement aux differences
 
significatives entre les tendances des donn~es du groupe et les 
tendances
 
observ~es dans les donn~es sur les 
recettes d'une seule municipalit6.
 

Afin d'illustrer comment on utilise des donn6es de groupe 
pour faire des
 
comparaisons, nous examinerons 
le cas de la ville de Culasi qui est l'une des
 
quatorze villes composant notre 6chantillon des Philippines. Dans cet
 
exemple, on' se concentre sur les ressources provenant de la taxe
 
professionnelle. Pour pouvoir comparer, il faut d'abord calculer la ligne de
 
tendance bas6e sur l'6volution d'une ann6e a l'autre du produit de la taxe
 
professionnelle. Le graphe de la Figure 41 pr~sente la courbe de recettes qui
 
ont 6t6 perques au titre de la taxe professionnelle pour la ville de Culasi,
 
la ligne de tendance pour cette ville 
fond6e sur une 6quation de regression

lin~aire et la ligne de tendance de la moyenne des recettes de la taxe
 
professionnelle du groupe des petites villes.
 

Un premier examen rapide de la ligne de tendance de Culasi montre que les
 
recettes provenant de la taxe professionnelle augmentent r6guli6rement. Mais,
 
si l'on compare la ligne de tendance de Culasi et celle du groupe de
 
municipalit~s, nous observons que les recettes per capita percues dans la
 
ville de 
Culasi sont inferieures a la moyenne enregistr~e pour le groupe des 
autres municipalit6s. En plus, le taw d'accroissement des recettis de la
 
taxe professionnelle a Culasi est plus faible que celui de la ligne 
de
 
tendance du groupe, indiquant par li que Culasi prend de plus en plus de
 
retard.
 

Ce qui est particuli~rement inqui~tant 
est que la ville de Culasi est une des
 
plus grandes au sein du groupe des petites villes. De ce fait, comnne 
nous
 
l'avcens mentionn6 auparavant, les r6sultats des recettes de cette 
ville
 
devraient 
ressembler de plus en plus a ceux de l'6chantillon des grandes
villes. Par consequent, les recettes de la taxe professionnelle devraient 
augmenter a un taux plus rapide que celui des autres villes plus petites. L2
 
fait qu'on assiste a l'oppos6 inqui~te tout particuli~rement les responsables
 
de la ville de Culasi.
 

http:gro,,.ne
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Figure 41 

Comparaison du rendement de la taxe professionnelle 

Tendance de Culasi comparge a la moyenne du gro~pe 
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Ce type d'analyse comparative peut 6tre appliqu6 n'importe quelle source de
 
recettes locale. Cependant, une fois qu'on a constat6 que certaines sources
 
de recettes ont un tau.x d'accroissement plus faible que pr~vu, conuent
 
pouvons-nous d6terminer quel serait la rentabilit6 potentielle si l'on
 
am6liorait les r~sultats de ces recettes? Cette question fait l'objet de la
 
section suivante de ce chapitre.
 

ANALYSE DU POTENTIEL DE RECETTES
 

Un des r~sultats les plus importants de l'analyse des recettes est
 
d'identifier ou or. peut augmenter les rendements. Pour identifier -es
 
domaines, il faut d'abord 6tablir le montant disponible qu'une municipalit6
 
devrait percevoir pour telle ou telle soutce de recettes. De mani~re id6ale,
 
comme nous l'avons mentionn6 auparavant nous aimerions connaitre le vrai
 
montant de recettes disponibles pour chaque source. Cependant, dans la
 
plupart des cas, on ne dispose nas des informations n~cessaires pour estimer
 
de mani~re exacte le montant de recettes. Par cons~quent, nous avr3 besoin
 
d'une m~thode de remplacement pour fixer des objectifs en mati~re de
 
perception de recettes.
 

Les donn~es comparatives relatives a un groupe de villes constituent une 
m~thode pour estimer les objectifs de montant de recettes que Celle ou telle
 
ville devrait percevoir. A partir des analyses de donn~es, faites ci-dessus,
 
nous connaissons le produit per capita percu dans d'autres villes. Par
 
cons6quent, nous pouvons choisir des objectifs per capita, fond~s sur
 
i'exp~rience du grcupe -e villes.
 

Cette approche est compl~tement diff~rente du concept d'"effort fE..cal" qu'on

utilise fr~quemment pour mesurer les r6sultats de la mobilisation de
 
ressources fiijanci~res dans le cadre de l'analyse des fiiances municipales.
 
Dans l'analyse de I'effort fiscal, on cherche a comparer les recettes
 
publiques percues au montant total des ressources ou du patrimoine de la
 
communaut6. Bien qu'en th~orie il s'agisse d'un concept tr~s valable,
 
l'approche de l'effort fiscal pose de s~rieu probl~mes de mesures dans la
 
pratique, et s'est averse peu utile aux responsables locaux dans leurs efforts
 
pour augmenter les ressources financi~res. Par contre, l'approche du
 
potentiel de recettes est concue 'ur identifier oi il est possible
 
d'augmenter les r6sultats en se fondanL strictement sur des comparaisons entre
 
les diff6rentes collectivit6s locales.
 

En cherchant a fixer les objectifs per capita ,fans le cadre de l'analyse du 
potentiel de recettes, on peut utiliser soit les moyennes per capita provenant
 
des donn6es du groupe de notre 6tude, soit nous pouvons prendre des objectifs
 
fond6s sur la perception des recettes de municipaliteq qui ont eu les
 
meilleurs r~sultats. Etant donn6 qu'on s'int~resse au montant de recettes
 
potentiel d'une municipalit6, nous proposons d'utiliser les objectifs se
 
fondant sur les municipalit6s les plus performantes".
 

Pour montrer les diff~rentes 6tapes ,'un tel processus, nou. calculerons les
 
objectifs en mati~re de recettes avec les donn6es du groupe des Philippines,
 
en utilisant la moyenne des deux produits per capita les plus 6lev~s pour

chaque source de recettes et pour chaque ann6e. Vu que les grandes et les
 



petites villes ont des r~sultats tr~s diffrents au niveau ie leurs
 
perceptions de recettes tr~s diff6rents, on devrait calculer s6parement les
 
objectifs de recettes pour les deux groupes.
 

Utiliser de tels objectifs demande ce que l'analyste qui s'en occupe soit
 
bien renseign6 sur les municipalit6s en question. II peut y avoir des
 
municipalit.s qui ont une base 6conomique sp~cifique, par cxemple ellas
 
peuvent itre des centres touristiques ou se trouver dans des r~gions dL
 
ressources mini~res. Pour ces cas particuliers, les donn6es sur les finances
 
de cette municipalit6 doivent 6tre utilis~es avec beaucoup de circonspection
 
lors de 1'analyse du potentiel de recettes.
 

La Figure 42 pr~sente les differentes 6tapes pour calculer les objectifs de
 
recettes potentielles bases sur l'6chantillon des vi.les des Philippines. Ce
 
calcul nous donne des objectifs de recettes qui repr6sentent les montants
 
percus dans les mLnicipalit~s qui ont eu les meilleurs r6sultats chaque
 
annie. Ii s'agit d'objectifs qui sont r6alisables puisqu'ils se fondent sur
 
ce que les villes ont 6t6 capables de realiser. La Figure 43 pr6sente les
 
objectifs de recettes calcul~s pour les deux groupes (petites et grandes
 
villes).
 

Les objectifs notes dans la Figure 43 indiquent le montant qu'une municipalit6

de ce groupe devrait percevoir si elle 6tait aussi perfor: ante que les
 
municipalit~s les plus performantes. La diff6rence entre l'objectif et le
 
montant percu par une municipalit6 est appel6e "le montant perdu" de recettes
 
potentielles pour la source de recettes donn6e. Par exemple, si la ville X a
 
percu en 1981 3 pesos per capita au titre de l'imp6t foncier et que

l'objectif est de 4,06 pesos, on peut dire que la ville X "a perdu" 1,06 pescs
 
per capita pour cette annie.
 

A pr6sent, nous allons faire un pas de plus dans ceite analyse et nous allons
 
estimer le montant total des recettes qu'ui... inunicipalit6 aurait pu percevoir
 
si elle avait r~alis6 son pot-entiel. Pour ce faire, on multiplie L'objectif

de recettes per capita par le nombre d'habitants de la municipalit6 et nous
 
obtenons le potentiel de recettes totales. Puis nous soustrayons le pro ,uit
 
effectivement percu par la municipalit6 en question pour d6terminer quel est
 
le potentiel de recettes supplmcitaires pour n'importe quelle source de
 
recettes de cette municipalit6. Ce total nous permet de voir quel serait le
 
rendement potentiel que l'on pourrait obtenir en ameliorant l'efficac.t6 de la
 
perception des recettes.
 

Pour illustrer l'application de cette technique, nous avon: pr6par6 l'analyse
 
de cas suivante de plusieurs villes s6lectionn6es dans 1'6chantillon des
 
Philippines.
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Figure 42
 

Calcul des objectifs de recettes
 
potentielles
 

Identifier les deux produits per capita de recettes les plus eLeves pour chaque
 
source de recettes et sur chaque annie. Faire la moyenne de ces deux
 
produits (pour chaque source de recettes et sur chaque annee). Vous obtenez
 
les objectifs de recettes.
 

Exemple: Dans le cas de l'chantillon des petites villes des Philippines,
 
nous avons les produits suivants per capita pour 1981. On a encercli
 
les deux produits les plus levis dans chaque source de recettes.--> la
 
moyenne de ces deux produits est l'objectif de recettes fixe pour cette
 
source pour l'annje 1981.
 

ImpZt foncier Taxe professionnelle Droit de marche et
 
Ville d'abattage
 

Bontoc 1,66 1,76 0,91
 

Bugasong 1,89 0,59 

Culasi 1,71 1,0 2,3 

Libertad 1,24 0,75 1,37 

Liloan 2,15 2,77 0,34 

Pilar 0,38 1,62 

Spian C 1,60 1,97 

Sogod 1,58 2,09 

Sto Domin 2,18 

Tibiao 1,5 0,59 1,82 

Objectif de recettes 3,50 4,10 2,72
 



Figure 43 

Objectif de recettes per capita pour les grandes et les petites 

villes, 1977- 1981 

(pesos des Philippines) 

Annie 

Petites villes 1977 

1978 

1979 

1980 

Impst 
foncier 

1,93 

1156 

1,88 

249 

Taxe 
professionnelle Redevances 

2125 It09 

3,17 1,02 

3,39 145 

4,16 1,51 

March~s 
abattoirs 

2134 

231 

268 

2178 

Dons de 
'EtatTotal 

739 

7125 

7111 

6198 

15,01 

15,31 

16,51 

17192 1 

1981 3,51 4,11 1,25 2,72 8,83 20841 %1 

Grandes villes 1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1,32 

1,04 

1116 

1,70 

4106 

4,08 

4,94 

5,29 

5,66 

649 

1,42 

158 

1154 

1,51 

204 

7,88 

10,28 

8,71 

11,37 

11130 

5158 

545 

5133 

520 

6,35 

2028 

2329 

22,03 

25,44 

30,24 
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ETUDE DE CAS: Analyse du potentiel de recettes
 

La Figure 44 pr~sente le potentiel de recettes suppl6mentaires pour trois
 
municipalit6s choisies dans l'6chantillon des 
 petites villes au sein des
 
municipalit~s des. Philippines. Les montants indiqu~s 
 sont les montants
 
additionnels qui, selon nos estimations, auraient da 6tre percus si la
 
municipalit6 avait 6t6 aussi efficace que les deux villes les plus

performantes de notre 6chantillon. Les montants n@gatifs 
indiquent que la 
municipalit6 en question a eu des r~sultats sup~rieurs a la moyenne des deux 
villes qui sont en tkte--c'est- -dire que la municipalit6 a 6t6 parmi les deux
 
meilleures de l'annee.
 

Quand on analyse la Figu e 44, il faut d'abord regarder o i les montants
 
6taient les plus 6lev~s dans le cas 
de chaque municipalit6 pour n'importe
 
laquelle des deux ann6es. 
 En effet les montants les plus 6lev6es indiquent o i
 
il est le plus rentable de proc6der des am6liorations au niveau de la
 
perception de recettes, cela nous indique 6galement o il peut y avoir
 
problmes au niveau de la perception des recettes. Ces cat~gories suonL celles
 
oil il faut investir pour am6liorer le taux de recouvrement car c'eIL la que ca
 
devrait 8tre le plus rentable pour les municipalit6s.
 

La lecture de la Figure 44 nous indique que Saipan devrait concentrer ses
 
efforts d'abord sur la taxe professionnelle qui a le potentiel le pl ; eleve. 
De la m~me mani~re, Sogod deirait se focaliser sur l'imp6t foncier et Culasi
 
sur la taxe professionnelle et l'imp6t foncier.
 

De 1977 1981, on a assist6 des am6liorarions dans certaiiies sources de
 
recettes. Pour Culasi, 
les r6sultats ont 6t6 meilleurs pour les recettes
 
provenant des march~s 
et des abattoirs et Sogod a enregistr6 un meilleur
 
rendement de la taxe professionnelle.
 

La lecture de cette Figure permet non seulement d'identifier ox ii y a le
 
meilleur potentiel de rendenent, mais r6vle 6galemrnt certaines anomalies qui
demandent une enquite plus approfondie. Par exemple, on s'attekdrait L ce que
les taxes professionnnelles et sur les droits de march6 soient au mgme niveau
 
puisqu'elles sont en g6n~ral toutes dewx li6es 
au niveau d'activit6 6conomique

des municipalit6s. Cependant si 1'on cegard. les r6sultats de Culasi on
 
remarque que 
les droits de march6 ont un bon rendement mais que les taxes
 
professionnelles en 1981 sont en-dessous de l'objectif.
 

II faut souligner que l'analyse decrite ci-dessus est utiliset comnme 
point de 
depart d'une recherche plus approfondie sur les raisons qui font que telle ou 
telle source de recettes a de mauvais r6sultats. Cette analyse ne FerlIet pas
d'6valuer de mani~re critique le fonctionnement de la gestion, et ne devrait 
d'ailleurs pas 8tre utilis6 pour 
juger la gestion municipale. Cette analyse

doit 6tre utilis6e comme instrument 
servant a voir oii iL fauL concentrer les 
efforts pour avoir de meilleurs rendements. 

Finalement, il faudrait noter que cette analye 
 constitue une approche
 
d'estimation 
mod~r6e du potentiel de recettes. Elle s ppos,. simplement que

les municipalit6s au sein d'un groupe similaire peuvent moL Liser le m~me
 
montant de recettes que celui des villes du groupe les plus performantes.
 



Ville 
Annee 
(pop.) 

Sapian 1977 

(07900) 

1981 

(19000) 

Culasi 1977 

(24400) 

1981 

(26100) 

Sogod 1977 

(25100) 

1981 

(26600) 

Figure 44
 

Potentiel des recettes des villes selectionnges
 

(Pesos des Philippines)
 

Total de 
l'impot 

Taxe profes. 
Marchis 

foncier Redevances abattoirs 
- 1495 37649 19502 21689 

- 1814 47954 
 23666 14017 


27308 36295 
 23366 33493 


46782 79454 
 22910 8708 


14038 6985 27346 5763 


51185 - 9073 
 23177 16626 


Dons de 
l'Etat 

61072 

78787 

Total 

138413 

162250 

35209 155670 

34606 199460 

43686 97820 

57664 139579 
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En fait il se peut que toutes les municipalit6s du groupe puissent am6liorer
 
consid~rablement leurs rendeme ts; auquel cas, l'analyse du potentiel de
 
recettes d6crite ci-dessus va sous-estimer le r~el potentiel de recettes.
 
Cependant cette technique peut, au minimum, identifer 
 les domaines
 
prioritaires o6i les rendements de recettes peuvent 8tre augment~s 
et les
 
responsables des municipalit~s peuvent s'en servir pour d~terminer les
 
recettes au niveau. desquelles on va agir de mani~re concert~e.
 

3.2.4 Projection des tendances dans les recettes 

Si on veut amliorer la gestion financi~re, les responsables locaux doivent 
pouvoir projeter le montant 6ventuel des recettes futures. Ils ont besoin de 
cette information pour determiner le bar~me d'imposition et pour voir s'ils 
peuvent assumer un prot. Le Cnapitre V de ce manuel expose les techniques 
permettant de projeter "l'6 qu'libre financier" des collectivit~s locales. La 
prsente section ne traite qu. des recettes de cette 6quation et constitue un 
apport essentiel dans l'analyse de l'6quilibre financier. 

Deux types de projections de recettes nous int~ressent:
 

- prevoir le montant de recettes en se basant sur les chiffres du 
pass6 

- estimer le montant de recettes qu'on pourrait percevoir si on 
am6liorait les performances de la mobilisation des ressources.
 

Faire des projections sur la base des montants enregistr6e par le pass6
 
signifie qu'on fonde l'estimation futre sur la continuit, des tendances d,
 
pass6. Cela demande simplement qu'on 6tende dans le futur notre analyse des
 
lignes de tendance du pr6sent, on peut utiliser soit la ligne des r.iyennes

mobiles ou la lii ie de r6gression lin6aire. La ligne de r~gression lin~aire 
6tant une droite, on peut l'utiliser plus facilernent les projections. La 
Figure 45 pr6sente des projections delignes de tendance pour l'6chantillon 
choisi des Philippines, se fondant sur la ligne de r~gress'on lin~aire 
calcul6e a partir des donn6es de 1977 et 1981 de la Figure 39. Dans le 
graphique 45, on continue simpLement de tracer la ligne de tendances pour les 
trois ann~es a venir.
 

11 faut faire ati:ention quand on trace c-s lignes trop loin dans le futur, car
 
il faut se rappeler que de telles projections se basent sur 1'hypothese que

les tendances observ~es actuellement se maintiendront dans le futur. Etant
 
donn6 les limites de cette hypoth~se, les projections des lignes de tendance
 
qui vont au-dela de deux ou trois dans le futur devraient 6tre consid~r6es
 
avec beaucoup de circonspection.
 

La confiance que nous pouvons avoir en ces projections depend galemcnt du
 
degr6 d'exactitude de la ligne de tendance, (calcul6e par regression Lincaire)
 
par rapport aux r~sultats effectivement enregistr6s par le pass6. En effet la
 
ligne de tendances est calcul~e comnie 6tant "le meilleur ajustement lin~aire"
 
des donn6es disponibles. Mais si les donn6es varient 6norm~ment d'une arine a
 
L'autre, la droite de cendances ne sera pas ajus-ee de maniere precise au.x
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Figure 45
 

Projection des recettes locales
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points repr~sentant les donn~es. La Figure 46 illustre cette remarque, elle 
pr~sente dewx lignes de tendances qui sont ajust~es aLux,< donnies par un calcul 
de regression lin~aire. La courbe A est bien ajustee aux points des donn6es
 
mais la courbe B ne P'est pas. Par cons~quent, nous sommes plus confiants en 
utilisant la courbe A pour projeter les tendances que nous le serions en 
utilisant la courbe B. 

La Figure 45 presente les projections des recettes totales pour notre 
6chantillon des Philippines pour les trois annees qui suivent celles pour 
lesquelles nous disposons de donnees. Nous pouvons 6galement r~aliser le m~me 
type de projections pour les sources de recettes prises individuellement. Ces 
projections nous indiquent quel montant de recettes devrait 6tre atteint si 
les conditions ne changent pas. En m~me temps, l'arialyse des recettes
 
potentielles prA-sent~e ci-dessus indiquent que dans beaucoup de municipalit~s
 
on peut grandement am~liorer les r6sultats. Y-a-t-il moyen de tenir compte de
 
ce potentiel dans nos projections?
 

La r6ponse est oui, nous pouvons effectivement faire des projections de
 
donn6es relatives "aux recettes potentielles" de la m~me mani~re que nous
 
projetons les perceptions de recettes (voir ci-dessus). Pour n'importe quelle
 
ville donn~e, nous pouvons tracer une ligne du potentiel de recettes compar6
 
aux montants effectivement percus, (un tel exemple est montr6 dans la Figure 
47). La ligne de tendance du potentiel de recettes dans ce graphe indiciue le 
montant de recettes potentielles estim pour la p~riode 1982 1986. Si nous 
supposons qu'il faudra plusieurs annees pour que cette ville realise a 100 
pour cent son objectif de potentiel, nous pouvons pr~voir que l'accroiss-ment 
possible des recettes suive la courbe indiqu6e dans la Figure 48.
 

La Figure 48 indique deux options de projections, l'une suppose que le 
potentiel sera r~alis6 a 100 pour cent apr&E quatre annees, la deuxinie 
suppose que ce potentiel ne sera realis6 qu' cinquante pour cent pour la mar.. 
p6riode. Ii est 6vident que pour d~terminer combien une collectivit6 locale 
va pouvoir augmenter ses recettes d~pend bien plus du jugement personnel que 
d'une formule toute faite. Cependant aux fins de pr6senter des techniques
 
analytiques, nous pouvons utiliser ces deux options sommaire comme base
 
rudimentaire pour donner des exemples.
 

Ce type de projections de tendances permet d'6tablier des limites inf[rieures
 
des limites sup~rieures aux perceptions de recettes futures. Par exemple on
 
ne pr~voit pas qu'une ville qui jusqu' pr6sent a eu un taux de recouvrement 
bien inf~rieur son potentiel de recettes, va soudainement percevoir un 
montant suptrieur au potentiel de recettes fix6. Par consequent, nous pouvons 
utiliser la projection du potentiel de recettes comme L'hypothese haute des 
perceptions de recettes futures. Parall~lement, nous pouvons utiliser la 
projection de la ligne de tendance fond~e sur les r~suitats du passe comme 
L'hypoth~se basse dans nos pr6visions. 

La Figure 49 pr~sente graphiqeement les deux hypotheses basse et haute (bas6es
 
sur les donn6es de la F'igure 48) e la marge de variation pr~vue des recettes 
pr6vue. Dans cet exemple, nous avons utilis6 comme limite sup~rieure la ligne
 
de tendance qui suppose que L'administration locale oeut r6aliser La moiti6 de
 
son potentiel de recettes sur la periode des quatre ans. Ce type de
 
projection de recettes est extr~menient utile pour les analyses de L'6quilibre
 
financier qui est le sujet du Chapitre V.
 



Figure 46 
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Figure 47 

Projection du potentiel de recettes contre projection 
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Figure 48 

Options de projection de recettes supposant 

a) Potentiel de recettes r~alis a 100% 
b) Potentiel de recettes r~alis4 a 50% 
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Figure 49 

Marge prvue dans les projections des 

recettes futures 
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CHAPITRE IV 

ANALYSE DES DEPENSES 

L'analyse des d~pqnsgs se fait en utilisant pratiquement les naimes techniques
de base que celles servant analyser les recettes et qui ont 6t6 d6crites 
dans le chapitre pr6c.dent. C'e..t notamment le cas quand on calcule les 
mesures per capita, quand on fait les analyses des tendances fondamentales et 
les techniques de projection. Cependant des analyses suppl~mentaires et 
diff6rentes sont n~cessaires dans le cas de donn6es sur IL d6penses, slijet du
 
present chapitre.
 

Le 	 plan de ce chapitre est 1g~remrnnt different que dans le chapitre
 
precedent, par suite de problmes et quctions diff~rentes souleves dans
 
l'analyse des d6penses. Par ailleurs, on continue de faire la m~me
 
distinction entre l'analyse des donn6es financi6res pro'enant d'une seule
 
municipalit6 et "'anaiyse qui utilise des donn6es comparatives pr.venant d'un
 
ensemble de collectivit6s locales. Ces deux types de technique analytique
 
sont pr6sent6s dans ce chapitre.
 

Les principaux sujets trait~s dans les diff6rentes sections de ce chapitre
 
sont:
 

Li 

4.1 	 Classifica~ion des doannes sur les d~penses 

4.1.1 	 Cat6gories des donn6es sur les d~penses
 

Les diff6rents syst6mes de classification des d6nenses
 

4.1.2 	 D~penses d'investissement et d'6quipement oppos6es aux
 
d~penses courantes
 

S~parer les d~penses d'investissement (ou d'6quipement) des
 
d~penses cotr:ites de fonctionnement.
 

4.2 	Analyse de la composition et des tendances globales des d~penses 

- Analyse d'ensemble 

- Calculer les taux d'accroissement et les tendances sous-jacentes 

4.3 	Projection des tendances des d~penses totales
 

-	 Continuit6 des tendances observ~es par le pass6 

-Projections d~terministes
 

-Projections d'une marge de variation fond6e sur diff6rentes
 
6ventualit~s.
 

4.4 	Analyse des diff6rents composnntes des d~penses
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- Accroissement des dtpenses au titre du personnel 

- Accroissements des dtpenses de fonctionnement et d'entretien 
- d~penses administratives opposees aux coats directs des services 

4.5 Analyse des coats unitaires de production des services publics locaux.
 

- changements dans le temps au niveau d'une seule miunicipalite 

- mesures comparatives d'ensemble de municipalitds 

- utiliser les ratios du personnel contre Les ratios de d~penses. 

Ce chapitre est divis6 en sections qui correspondent aux sujets 6num6rs 
ci-dessus. Etant donn6 que la piupart des analyses de tendances se fondent 
sur des techniques similaires a celles utilis~es dans lPanalyse des recettes, 
nous insisterons davanta-e ici sur la description de techniques qui n'ont pas 
encore 6t6 mentionnees. 

Cependant ch qu. fois que cela est appropri6 nous appliquerons et nous
 
donnerons des exemples des techniques analytiques des recettes.
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4.1 Classification des doan*es sur les d~penses 

On peut classer les dapenses de la mme facon que Les recettes: par arinee et 
par cat~gorie de depenses. Les categories que nous utiliserons dans nos 

analyses devront 6 re les mames que celles qui figurent daja sur Les comptes 
transmis a l'administration publique centrale. Ces catagories varient d'un 
pays a l'autre et.de ce fait' nous ne pouvons pas d~crire un tel ensemble dans 

le cadre de nos analyses. Mais les techniques que nous utilisons pour faire 
les analyses peuvent atre appliqu~es diff~rents types de donnaes relatives 
aux d~penses. 

4.1.1 Categories des donn~es su - les d6penses 

Bien que les donnaes relatives aux dapenses puissent 6tre enregistr6es sous 
des formes diffarentes, on les trouve pratiquement toujours classaes par 
cat6gories de diff6rents fonds ou comptes. Ces comptes peuvent faire la 
distinction entre les dapenses d'6quipement et les d6penses de fonctionnement 
courantes. Une autre option est que des comptes saparas peuvent 6tre ,Itablis 
pour toutes les dapenses occasionnees par un type particulier de services; 
tr~s souvent on 6tablit de tels fonds pour le syst~me d'adduction d'eau, les 
logements publics, les marchas publics, et le syst~me d'6vacuation des 
dechets. Ces fonds exis.ent surt it dans le cas des services qui doivent 
fonctionner GuL une base d'auto-financement et dont les recettes sont percues 
sur la base de tarifs pour les services. 

Les comptabilitas des dapenses des municipalitas peuvent 6galement enregistrer
 
les dapenses par cat~gorie de dapenses, :els que la main-d'oeuvre, le
 
matariel, le service de la dette etc. En plus, les administrations locales
 
peuvent classer les d~penses p__ ninistere; dans certains cas les donnaes
 
enregistr6es font la diffarence entre les dapenses d'6qui pement et les
 
d~penses de fonctionnement courantes, dans d'autres cas cette diffarence n'est
 
pas fai.-.
 

Dans un syst~me de comptabilit6 oL les d )enses sont classees par ministere,
 
on sapare souvent les dapenses administratives ganarales des d6penses
 
occasionnaes pour le fonctionnement de services publics spacifiques. La
 
discussion qui va suivre montre l'importance de certaines analyses tr~s utiles
 
qui peuvent 6tre faites sur les dapenses administratives.
 

Quel que soit la forme de classification des depenses, on a besoin de donnaes 

coh~rentes sur plusieurs annaes. "Coharenie' signifie qu'il faut que les 
catagories incluent Les mnes types de donnies d'une annae l'autre. Par 
exemple si le remboursement des prats figurent au poste "dapezises courantes" 
de fonctionnement au courant d'une annae, il faut qu'il y figure 6galenent
 
pendant les autres annees.
 

Une fois qu'on a regroup'" Les donnies sur lcs dapenses de plusieurs annaes 
provenant d'une seule municipalite, la premi~re 6tape dan.. l'analyse des 
donnaes est de covertir les d@penses totales en montant per capita, [ 
l'exemple des donnaes sur les recettes. Ces chiffres per capita seront la 
base de la plupart des techniques analytiques pr6sent6es dans ce chapitre. 
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4.1.2 D~penses d'6quipement/deiises cowanttes 

Toute analyse sur les d6penses d-.s administrations publiques locales d.vrait 
debuter par une description dci diff~rences entre les d~penses D'EQUIPE1NLT et 
les d~penses COURANTES. Les d~penses courantes sont celles occasionnes pour 
faire fonctionner les administrations, on y inclut les depenses de 
fonctionnemenT des services municipaux et des administrations locales. Les
 
depenses d'&quipement sont des investissements pour les equipements utiles sur
 
plus d'u:na annee, d'habitude sur beaucoup d'annes. La construction de
 
routes, de systemes d'adduction d'eau sont des exemples de d~penses
 
d'6quipement. L'achat de materiel, par exemple les camiol de ramassage des 
ordures est 6galement corisid~re comme une d~pense d'6quipement.
 

Les d~penses d'equipement devraient 6tre s6par6es des d~penses courantes pour
 
deux raisons principales: 1) elles fournissent des services sur plusieurs
 
ann~es donc les d~penses (et b~n~fices) ne sont pas vraiment des d~penses sur
 
une seule annie et 2) elles sont d'habitude tr~s importantes et donc biaisent 
le montant des d~p.ises pour l'ann~e oi elles ont 6t6 faites.
 

La plupart des syst~mes de comptabilit6 publique s~parent les d6penses
 
d'6quipement et les d6penses courantes. Pour certains, cependant, les
 
d6penses d'6quipement peuvent figurer, de mani~r! cach6e, dans les budgets de
 
fonctionnement des collectivit~s locales. Par exemplc, en Tunisie, les
 
exc6dents des budgets de fonctionnement de municipalit6s sont transfEr~s la 
fin de l'exercice au budget d'investissement de .'annee suivante. Par
 
cons~quent, ce transfe.'t ne fait plus partie du budget de fonctionnement et il 
faut le sous-traire dans les donn~es sur les d~penses courantes quand on fait 
une analyse.
 

Egalement, les d~penses d'6quipenetnt et les d~penses courantes sont m~lang~es 
au niveau du remboursement d'un emprunt fait pour financer des d6penses 
d'6quipe. ient. Si une administration locale en')runte pour un projet 
d'6quiperient, le remboursement • de cet emprunt peut figurer au budget de 
fonctionnen -nt. Cette classification varie d'un pays a l'autre. De mani~re 
id~ale, il faLdrait pouvoir d~finir ces cypes de dtpenses et les ranger dans 
des cat~gories s~par~es. Mais, du moins, il faut les traiter de mani~re 
coh~rente. C'est- s-dire si elles entreat dans les donn~es pour une annie, il 
faut qu'elles figurent dans ces donn~es pour toutes les autres anuies. En 
plus, ces types de d~penses sont tr~s 6Iev6es par rapport aux autres d [ejnses, 
par consequent il est n~cessaire que nos donnees en tiennent compte. 

En dernier lieu, il faut signaler, en decrivant les capports entre ler 
d6penses d'investissement et les depenses courantes, que les d~penses 
d'investissement vont g~nerer davantage de dtpenses de fonctionnement. Par 
exemple, !a construction d'un systine d'approvisionnement en eau va cr~er des 
besoins futurs d'entretien et de gestion supplementaire. Ce facteur explique
 
pourquoi certains types de services publics municipaux sont class~s dans des
 
comptes de fonds s~par~s car ainsi on separe tous les types de d~penses
 
occasionnes par ces services.
 

Dans la plupart des pays, les depenses d'investissements des collectivit~s
 
locales sont finances, en grande partie si ce n'est exclusivement, par l'Etat.
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En plus il y a transfert de dons de l'Etat au budget de fonctionnement des 
collectivites locales. r1 est utile de comparer Les d~penses d'investissemtnc 
et les d~penses de fonctionnemet des admin istrations publiques locales pc.ir 
observer I) les tendances dans le temps de chaque type de d~penses et 2) le 
degr6 de d~pendance des collectivit~s locales vis-i-vis de l'Etit. 

La Figure 50 presente les changements dans la compos:tion des d~penses pour un 
6chantillon de municipalites de l'Equateur de 197) 6 1981. La Figure pr~sente 
les pourcentages des d~penses courantes, des d~penses d'6quipement et du 
service de la dette par rapport aax d~penses tot;Ales. La lecture des chiffres 
nous indique que le tauax du service de la dette augmente bien plus rapidement 
que les autres d~penses, ce qui veut dire que les d~penses d'6quipement du 
pass6 prennent une part de plus en plus importante dans le budget des 
collectivit~s au titre du service de la dette. En plus les depenses d'inves­
tissement sont une composante importante, relativement stable, des budgets 
locaux. Ce qui nous fait dire que le service de la dette va s6rement 
s'alourdir dans le futur 6tant donn6 que les collectivit~s locales empruntent 
davantage. Le cas de l'Equateur est analys6 dans la Section 5.4 "Analyse des 
flux financiers". 
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Figure 50
 

Schemes des d~penses municipales d'un 9chafitilfon
 
de municipalits de 1'Equateur
 

Expenditures 


Depenses courantes 


Service de la dette 


Autres 


Depenses d'equipement 


1979 - 1981 

1979 1980 1981 

50,55% 35t29% 31/61% 

4t02% 10,45% 13,14% 

8f63% 9110% 12,48% 

3679% 
3617% 

4516% 
4516% 

4277% 
2e77 
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4.2 Analyse de la composition et des tendances globales des depenses courantes 

Dans ce chapitre nous n'examinerons plus les relations entre les d6penses 
courantes et les d6penses d'investissement, mais nous nous concentrerons sur 
l'analyse des d6penses courantes de fonctionnement. Ces d~penses sont 
g6n~ralement contr6l6es par les administrations publiques locales et peuvent 
&tre facilement li~es aux recettes. Les d6penses de fonctionnement sont 
enregistr6es d'habitude au compte g6n~ral des collectivit6s locales ou k tout 
autre compte faisant 6tat des d6penses g6n~rales de la municipalit6. 

En premier lieu nous analysons les tendances d'accroissement global des 
d~penses du compte g6n6ral de la municipalit6, pratiquement de la m~me mani~re 
dont nous avons analys6 les recettes locales. La Figure 51 pr6sente les 
d6penses figurant au compte g~n~ral pour l'6chantillon des Philippines (de 
1977 h 1981). La Figure indique le montant de d~oenses per capita dans le 
groupe des petites villes et celui des grandes villes. La lecture des 
chiffres montre que le niveau des d6penses sur la base per capita dans les 
grandes villes est superieur de 35 a 50 pour cent a celui des petites villes. 
Si nous tracons la courbe de d6penses (Figure 52) nous reaarquons que le taux 
d'accroisa.ement des d6penses est plus ou moins constant dans les deux groupes. 

Figure 51
 

D~penses du compte g6n6ral (per capita)
 
pour l'6chantillon des municipalit6s des Philippines
 

(pesos des Philippines)
 

1977 1978 1979 1980 1981
 

Total de l'chantillon 14,69 15,89 17,65 20,46 23,76
 

Petites villes 12,34 12,50 14,76 16,41 20,27
 

Grandes villes 16,77 18,85 20,16 24,00 26,79
 

Si nous calculons une courbe de tendances se fondant sur les techniques des
 
mcyennes mobiles de deux ann~es pour "niveler" les fluctuations d'une ann6e
 
l'autre, nous pouvons observer le taux d'accroissement pour cette p~riode
 
(Figure 53). Les calculs indiqu6s dans !a Figure 53 donnent un taux de 
croic,;ance annuelle d'environ 13 pour cent pour les petites villes et 12 pour 
cent pour les grandes villes. Si nous comparons ces taux au taux annuel moyen 
d= l'inflation qui 6tait sup~rieur h 17% a cette 6poque aux Philippines, nous 
observons que les collectivit~s locales ont maintenu leurs d6penses un 
niveau inf~rieur au taux de l'inflation. 

Plusieurs aspects doivent 6tre pris en compte quand on interpr~te le taux
 
d'accroissement des d6penses par rapport au taux de l'inflation. D'une part,
 
si le taux d'accrouscnment est inf6rieur a l'inflation, cela peut signifier
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Figure 52
 

Graphe des depenses per capita pour les
 

9chantillons des municipalit~s
 

des Philippines
 

30-
 Echantillon des
 

grandes villes
 

~25­
0 

mEchantillon des petit
 
2& 
 villes
 

U 

15 

1­

5­

-H,- 1 I II 
1977 1978 1979 1980 1981
 

Annie
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Figure 53
 

Mobile mobile de deux annes des donndes
 

des d~penses des Philippines
 

Echantillon total 


(Changements en % por
 

rapport A l'ann~e prdcddente) 


Petites et moyennes villes 


(Changements en % par
 
rapport l'ann~e pr~c~dente) 


Grandes vil]es 


(Changements en % par
 
rapport A I'annge pr~c~dente) 


(per capita) 

Moyenne Moyenne Moyenne Moyenne 
77/78 78/79 79/80 80/81 

15,69 16,77 19,05 22,11 

9% 13% 16 

12,42 13,63 15,58 18,34 

9% 14% 17% 

17,81 19,50 22,08 25,39 

9% 13% 14% 
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Figure 54
 

D~penses per capita des municipalites selectionn~es dans
 

1'echantillon des petites villes
 
1977 - 1981
 

1977 1978 1979 1980 1981
 

Bugasong 15t19 15f97 15,07 17,37 19,38
 

Saipon 11P38 10,47 11,60 11,27 17,91
 

Culasi 15199 16,56 23105 21.106 28/92
 

Moyenne de
 

toutes les 12,34 12,50 14 76 16,41 20,27
 

petites villes
 

-119­
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qu'il y a une meilleure efficacite au niveau des municipalit~s et que
 
celles-ci peuvent fournir le mtme niveau de ervices pour un -oat "reeL"
 

moindre (reel signifie qu'on neutralise I'effet de linflation dans les coaCts
 
des biens et services). D'autre part, un taw< d'accrossement plus faibte
 
peut 6galemenf signifier que la qualite des services publics e t en train de
 
baisser.
 

A pr~sent nous pouvons appliquer la technique analytique des tendances 
d'accroissement des d~penses a tanalyse des rendements d'u e seule 
municipalit6. La Figure 54 presente les dcpenses I)er capita du compte g~n~ral 
pour trois muncipalits de iechantillon des petites vili.es des Philippines 
ainsi que la moyenne calcul~e pour toutes les petites villes. Nous pouvons 
calculer la ligne de tenuance pour chacun des quatre ensembles de donn~es en 
se fondant sur la technique de regression lin~aire (voir graphique de la 
Figure 55). 

Figure 55
 

Lignes de tendance de depenses per capita
 
pour trois villes et moyenne des d~penses
 

des petites villes
 

3D-


Culasi 

25­

2echantillon des
 

petites villes
 

------ Bugasong
 

10 "Saipan
 

I I I 

1977 1978 1979 1980 1981 

Annie 
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Les courbes dans la Figure 55 indiquent que: 

- le niveau des dep iLses de Culasi 6tait au depart plus -leve, en plus 
leur taux d'accroissement a et6 plus rapide que celui des autres 
villes et de la moyenne de 1'ensemble des villes. 

- les d~peoses de Bugasong 6Laient plus 6lev~es au d~part que la 
moyenne de l'ensembLe des villes mais elles se sont accrues a un 
rythme plus faible, et en 1981 le niveau des d~penses de Bugasong 
6tait inf~rieur i la moyenie. 

- Saipan avait un niveau de d~penses l~g~renent inferieur et a maintenu 
plus ou n )ins le mrme tau< d'accroissement que celui de la moyenne. 

- Bien que Culasi soit rangle dans la categorie des petites villes en 
raison de son nombre d'habitants, le montant de ses d6penses est 
davantage ccparable a celui de l'6chantillon des grandes villes. 

Si les droites de tendances sont des sources d'informations utiles pour
 
comparer elles cachent 6galement certaines informations. Par exemple, s'Ir la
 
Figure 51 nous observons que l'accroissement des dtpenses a suivi une
 
6volution r~gulire sue la periode donn~e. Le taux d'accroissciiet le plus 
61ev6 a 6t6 enregistr6 dans l'6chantillon des petites villes, oi ii a atteitt 
24 pour cent entre 1980 et 1981. Par cons6quent, nous devons tenir compte de 
cette acceleration du taux 'accroissement quand nous projetons les tendances
 
des d~penses.
 



4.3 Projections des tendances des d~penses totales 

Dans le chapitre sur Les analyses des recettes, nous avons pr6sent6 une 
technique de projection des recettes futures bas6e sur les lignes de tendances 
des recel:tes du pass6. Cette technique permet 6galement de ! -.etex Les 
tendances des d6penses futures et le calcul est exactement le m~mt Ce type 
de pLojections part de l'hypoth~se que les conditions futures seront les m~mes 
que celles du pass6 et que par consequent les r6sultats du pass6 sont un bon 
indicateur de l'avenir. Mais comment projeter les d~penses, ou les recettes, 
si nous savons que certains facteurs vont changer? Par exemple si nous savons 
que les salaires des employ~s municipaux vont augmenter de 40 pour- cent, 
est-il possible de supposer que les d~penses vont s'accroitre au m~me taux que 

'Z
par le passe? 


Dans un tel cas, on ajoute a la technique de projection des tendances un autre 
type de technique, appel~e l'analyse d~terministe. Une analyse d~terministe 
veut simplement dire qu'on dispose d'informations suppl~mentaires qui nous 
permettent de d6termincr de mani~re plus precise Les futurs modifications du 
taux d'accroissement; ainsi pour projeter ces taux, nous ne sommes -pas 
restreints a la seule technique fond~e sur les tendances du passe. 

Afin de donner un exemple de la mani~re dont on fait une analyse d6terministe, 
nous nous servirons des renseignements donn~s par la Figure 56 qui pr6sente 
les donn6es sur les d6penses d'uae municipalit6 typique. Nous observons, a 
partir de ces chiffres, que les d~penses au titre des salaires du personnel 
repr6sentent environ 65 pour cent des d6penses du compte g~n6ral de la 
collectivit6 locale. Si l'on tient compte du fait que les salaires des 
employ~s municipaux ont 6t6 bloqu6s pendant les quatre dernihres aunees, nous 
pouvons d~duire que l'accroissement des d6penses pour le personnel 6tait da 
l'accroissement du nombre d'employ6s. En calculant le taux d'accroissement 
d'une ann6e a l'autre a partir des donn6es de la Figure 56, nous observons que 
le taux d'accroissement des d6penses au titre du pez;onnel et des autres 
d~penses 6tait d'une moyenne annuelle de 10 pour cent. 

Si nous savons que l'Etat a annonc6 une politique d'augmentation des salaires
 
pour l'ann6e suivante pr6voyant de relever de 20% les salaires des employ~s
 
municipaux, quels seront les consequences au niveau des d6penses du compte
 
g~n~ral de la municipalit6?
 

La Figu:e 37 uous montre comment r~pondre a cette question, a l'aide de trois 
scenarios diff~rents. Le premier sc6nario pr6sente l'accroissement projet6 
des d6penses en se fondant sur la simple projection de con!tbe de tendance, et 
6met l'hypoth~se que le taux annuel moyen de 10% se mainciendra dans le 
futur. Le deuxi~me scenario se fonde sur les trois hypotheses suivantes: 1) 
les autres d6penses vont s'accroit-e au taux annuel moyen de 10% observ6 par 
le pass6 2) le nombre des umploy(s va s'accroitre de 10 pour cent par an 
comme par le pass6 3) les traitements moyens des employ6s vont augmenter de 
20 pour cent en 1984 tel qu'il a 6t6 pr6vu par la nouvelle politique. Enfin 
le troisime scenario part aes m~mes hypotheses que le sc~nari ) No. 2, 
l'exception du nombre d'employ6s qui dane ce cas reste stationnaire (a soil 
niveau actuel). 
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Figure 56
 

D~penses d'une municipalit6
 

sur une periode de quatre ans
 

Categorie des depenses 1980 1981 


Depenses au titre du personnel
 

Salaires 66,872 73.693 


Pensions 5.851 6.204 


Indemnitis accident de
 
travail/maladie 10.867 12.219 


Loyers/charges 11.699 14.312 


Materiaux/petit equipement 13.620 13.:--0 


Services 7.613 8.110 


Reiboursement des emprunts 9.204 9.962 


Divers 2.874 3.572 


Total des. depenses 128.600 141.582 


1982 1983 

80.841 88.925 

6.063 7.781 

14.147 14.450 

15.320 18.222 

16.210 17.100 

10.690 11.212 

10.010 11.300 

2.280 2.672 

155.561 171.662 
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Figure 57
 

Diff~rentes 6ventualites de l'accroissement projet6
 
des d6penses se fondant sur lanalyse d~terministe
 

1. Sc6nario A:
 

est bas6 sur l'hypoth~se que I'accroissement 6voluera au m~me taux
 
que par le pass6 (10%). Ce qui donnera pour 1984 des d~penses qui
 
seront de lordre de:
 

171.662 x 110% = 188.828$ 

2. Sc6nario B:
 

bas6 sur P'hypoth~se que les d6penses autres que pour le personnel
 
vont s'accroitre au taux de 10%; que le nombre d'employes va
 
augmenter de 10% et les salaires moyens de 20%
 

D~penses (autres qu'au titre du personnel)
 
= 60.506 x 110% = 66.557
 

D~penses au titre du personnel = 111.156 x 110% (accroisrement 
du nombre) x 120% (majoration des salaires) = 146.726 

D~penses totales 66.557 + 146.726 = 213.283 $ 

3. Sc6nario C
 

se base sur 1'hypothe~se que les d~penses autre que pour le personnel
 
vont s'accroitre au taux de 10%; que le nombre d'employ6s n'augmente
 
pas mais que les salaires augmentennt de 20% 

D6penses (autres qu'au titre du personnel)
 
= 60.506 x 110 = 66.557
 

Depenses au titre du personnel 
= 11.156 x 120% (majoration des salaires) = 133.387.
 

D~penses totales = 66.557 + 133.387 = 199.944 $.
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Les resultats de -es trois scenarios nous donnent des pr~visions differentes 
pour les dpenses de la municipalit6 en 1984. De tels scenarios sont tr~s
 
utiles, non pas pour I'estimation precise, mais parce qu'ils donnent une serie 
d'estimations fixant la marge de variation des depenses futures. De cette
 
mani~re, on peut fixer, grice a ces scenarios, une hypoth@c basse et une 
hypoth6;e haute dans les projections des d~penses. L'utilisation de ces 
limites est discuthe plus en d~tail dans le Chapitre V du pr6sent manuel. 
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4.4 Analyse des diff6reites eomposantes des d6penses 

Les techniques analytiques present~es jusqu' pr6sent portaient sur les 
d~penses totales. Dans la presente section, nous examinerons plus en d~tail 
les diff~rentes composantes. Ces rubriques ont d~ja 6t6 introduites dans Le 
chapitre prec~dent oji les d~penses au titre du personnel ont &t6 utilis6es 
pour projeter les d~penses futures.
 

Pour analyser les composantes des d6penses, il faut disposer de donn~e: 3ur
 

Les d6tails de ces d~penses. Les types d'analyse les plus utiles faire sont
 
celles se rapportant:
 

- a I'accroissement des depenses au titre du personnel 

- a l'accroissement des d~penses de fonctionnement et d'entretien 
dCi aux dtpenses d'investissement.
 

- augmentation des d~penses administratives gen~rales. 

4.4.1 Aeroissernent des dpenses au titre du personnel 

Deux series d'analyse sont particulierement utiles dans le cas des depenses du 
personnel. La premiere se rapporte aux changements dans le temps de la part 
des salaires dans les d~penses totales. La deuaxi~me analyse se rapporte aux 
donn6es comparatives sur les d6penses au titre du personnel dans un groupe de 
rrunicipalit6s. La Figure 58 pr6sente un exemple d' ialyse des changements 
dans le temps dans les d6penses au titre du personnelpour une seule 
municipalit6. 

Dans la Figure 58, nous voyons que le pourcentage des salaires dans :es
 
dtpenses totales est pass6 de 56 pour cent 63 pour cent sur la p~riode des
 
cinq ans. A partir de cette observation, on devrait chercher savoir si 
c'est le coCit moyen des salaires qui augmente trop rapidement ou si c'est le 
nombre d'employes ai augmente de man' re excessive. 

A partir des renseignements donns par le tableau, nous observons que le 
nombre d'employes n'a augment6 que de 17,5 pour cent alors que pour la mrme 
6poque le taux d'accroissement de la population totale de Nakuru etait estim6 
a 36,4 pour cent. Ce qui nous permet de conclure que l'accroissement du 
nombre d'empioyes n'est pas exag re, compare a I 'laccroissement de La 
population totale. 

En deLLxihme lieu, on devrait examiner l'auggientation du co~it moyen par 
employ6. On constate que ce taux etait de 67 pour cent compar6 au taux 
dinflation qui etait de 62 po-.r cent. Bien que ce taux soit legerement 
superieur a l'inflation, il reste dans les limites du raisonnable. 
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Si le nombre d'employ6s et l'augricrntation du taux des salaires ne sont
 
excessifs ni l'un ni l'autr , conment se fait-il que les d~penses au titre des 
des salaires prennent une part de plus en plus importante dans les depenses
 
totales? l'expLication qui s'impose est que le conseil municipal de Nakuru
 
freine les depenses autres que les salaires, et les maintient a un niveau bien 
inf~rieur au taux courant de l'inflation. En effet si nous calculons
 
l'accroissement des d~penses autres que les salaires, nous observons que le
 
taux est seulement de 47,8 pour ceii- sur la m~me periode.
 

La dernihre question au sujet des d~penses de salaires de Nakuru est de voir 
si elles sont raisonnables comparees aux autres municipalit6s du Kenya. Pour 
repondre cette questio, , il faIt examiner les doines provenant des autres 
conseils municipaux. La Figure 59 presente des donnees comparatives relatives 
aux depenses per capita au titre des salaires ainsi que le nombre d'employ~s 
par groupe de mile personnes. Ces mesures standardisees nous permettent de 
comparer les d~penses au titre de. traitements et salaires encourues par 
Nakuru a celles des autres coiseils municipaLx. 

La lecture de la Figure 59 nous indique que Nakuru est l'une des municipalit~s 
qui a les depenses per capita au titre des salaires les plus basses. Nous 
observons 6galement que Nak, :-u se situe a ,eu pres dans la moyenzne en terr s 
de nombre d'employ~s par une population de 1000 habitants. Ce qui signifie 
que les taux moyens des salaires doivent tre plus bas Nakuru que dans les 
autres municipalit~s prises dans leur ensemble. En effet, si nous regardons 
les municipalites ou les depenses totales per capita sont les plus elevees 
(Kisumu, Eldoret, et Kitale), nous observons qu'elles ont le nombre d'employ6s 
le plus 6iev6 per capita . Ce qui signifie que les d~penses totales sont 
compos6es en grande partie des d~penses de personnel et que ceux-ci sont
 
d~termin~s par le nombre d'employ~s et non pas par les diff6rences des
 
6chelles des salaires. Par cons~quent, con' r6ler les d6penses d'une
 
administration locale consiste contr6ler d'abord le nombre des emiloy.s des
 
services municipaux.
 

NOTE. L'utilisateur devra collecter a'ec cir:onspection les donulcs relatives 
aux traitements et salaires a partir des archives de l'administration locale. 
11 y a plusieurs pi~ges possibles qui peuvent biaiser les donnzes. 
Premierement le personnel de l'adminlistration locale peut etre compos6 
d'employ~s qui sont des fonctionnaires de l'Etat au r~me titre que des 
fonctionnaires des collectivites locales. Bie:. souvent, ces traitements ne 
figurent pas dans les comptes du perso nel des administrations locale3. En 
second lieu, les administrations locales recrutent des temporaires ou des 
employ~s i mi-temps paral1~lement au personnel permanent (a plein temps). [i 
se peut que les travailleurs employes a mi-temps ne figurent pas dans .es 
comptes des administrations locales (ou alors le nombre total des employes a 
mi-temps est enregi.tre mais il n'y a aucune indi ation sur le nombre d'heure 
ou sur "I'equivalent d'un pein temps" qu'ils ont fait). Ces variations dans 
les diff~rentes manieres d';nregistrer Les d~penses peuvent r~sulter en des 
donnes peu fiatles a moins que la personne char-,e de collecter les donnes 
ne soit avertie de ces "piegse". Par consequent il est important d'avoir des
 
estimations du total Oe la force de travail en equivalent de plein temps pour
 
proc6der a des analyses sur les d~penses au titre des traitements et salaires.
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Figure 58 

D~penses au titre du personnel et 

nombre d'employes 

du Conseil municipal de Nakuru 

(Kenya) 1971 et 1975 Augmentation en 

1971 1975 1971-75 

D~penses totales 449480 7870477 75,2% 

D~penses au titre du personnel 253.503 497.767 96,4% 

Part (7) des salaires 

dans les d~penses totales 564% 63,2% NA 

Nombre d'employ~s 1,203 1.413 17f5% 

Coat par employe K6 210;73 K6 352f28 67,2% 

Hausse des prix (%) 

(indice des prix a la consommation) 62/3% 

Croissance d6mographique pour 

la mime p~riode 364% 

(croissance d6mographique urbaine 
pour l'ensemble des villes du K~nya) 



Figure 59 

Depenses Per capita au titre du perF.onnel des principales 

municipalitis 

Kenya, 1975 

Nairobi Mombasa Kisumu Nakuru Eldoret Thika Kitale 

Population 
(1975) 786,000 375.000 47.000 90.000 20.000 35.000 184000 

depenses courantes 
totales (per capita) 

(KL) 12108 

depenses au titre du personnel 
per capita (KL) 6,72 

nombre d'employes 

per capita 1615 

7p60 

4,92 

9,1 

14,70 

9,17 

23,7 

8,70 

5,49 

16/3 

17,50 

11,11 

24,0 

10184 

6,18 

16,6 

15,12 

8,62 

25,2 
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4.4.2 Aceroisseinent des d.penses de foietionnene.it et d'entretien 

Les d~penses de foncti onnemenr et d'entretien sont des composantes des 
d6penses des collectivit6s locales qui sont souvent ignor~es ou mainteiiues a 
un niveau qui ne permet .]e ga:-.er en bon etat les 6quipements et le mat6riel. 
En d'autres mots, les d~penses de fonctionnement et d'entretien ne devraient 
pas 8tre minimis@q si 'on veut que Les services publics se maintiennent a un 
niveau de qualit6 appropri6. 

Les d6penses de foncticinement et d'entretien devraient refleter les niveaaux 
des d~penses d'6quipe'ment qui ont 6t6 faites antrieurement. Cela est surtout 
vrai dans le cas des d6penses d'6quipement visant eten( e la capacit, de 
services de certains 6quipements plut6t qu'a Les remplacer. Augmenter le 
niveau de services de certains 6qui pements crera des d~penses de 
fonctionnement et d'entretien suppl~mentaires alors que des d~penses visant a
 
remplacer le mat~riel ou l'6quipement u'auront aucune incidence sur le niveau
 
des d~penses de fonctionrement et d'entretien ou pourront nirme faire baisser
 
celles-ci a I'avenir. Si dans un pass6 proche, on a fait d'importantes 
d~penses en vue de l'extension de certains services, on peut pr~voir que les 
d~penses de fonctionnement et d'entr-2tien vont augmenter oans un futur 
proche. La Figure 60 illustre ce ph~nomnne "de retard" entre les d~penses 
d'6quipements (extension) et les d~penses de fonctionnement et d'entretien.
 
La figure indique qu'il faudra projeter un accroisseme!-r acc6l~r6 des d~penses
 
de tonctionnement et d'entrerien sur la p~riode de 1982 "usqu'a la fin de 1985
 
en raison des importantes depenses d'equipement faite trois ans auparavant.
 

Si la relation entre les d6penses d'6quipement et les futures d~penses de 
fonctionnement et d'entretien est facile a comprendre, il est, par contre, 
plus difficile de traduire cet te relation en unLe estin it ion precise de 
l'incidence des d~penses d'6quipement sur le budget des d~penses courantes 
d'une administration locale. La raison de cette difficult6 est que les 
d~penses de fonctionnement et d'entretien ne sont pas regroup~es sous un seul 
poste mais sonL ventils dans les budgets de fonctionnements des diff~rets 
fonds des collectivitrs locales. En plus, des d~penses d'6quipement de types
 
diff~rents auront des incidences trbs diff~rentes sur les d6penses de
 
fonctionnement et d'entretien futures.
 

Toutes ces raisons font qu'il est difficile de dorner des r~gles precises pour 
pr~voir lincidence que telles d~perses d'6quipement auront sur le niveau des 
d6penses futures. A part la solution qui consiste a analyser cette incidence 
cas par cas, ce que nous pouvons faire de mieux est danticiper lincidence 
des diff@rents niveaux des d~penses d'6quipement sur le taw< d'accroissement 
des d6penses courantes totales. 

Afin d'estimer 'incidence des d~penses d'6quipement sur 1e tatux 
d'accroissement des d~penses courantes, nous devons disposer de donn~es sur 
plusieurs ann~es relatives aux niveaax des d~penses d'equipenent, connaitre la 
nature de ces investissements (extension/ou remplacement) et les niveaux des 
d~penses de fonctionnement. La Figure 61 pr~sente les donnees qui illustrent 
cette analyse.
 

http:foietionnene.it
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Figure 60
 

Exemple de l'incidence decalee de-depenses
 
d'equipement (extension) sur les depenses
 

de fonctionnement et d'entretien
 

Periode d'investisser.ent 

depenses d'equipement 

Periode d'impact 

- -

- Depenses.de fonctior 
-ment et d'entretien 

1977 

1 
1978 

I 
1979 

I 
1980 

Anne 

I 
1981 

I 
1982 1983 

I 
1984 

I 
1985 
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En examinant les renseignements dnnnees par ce tableau, nous observons en
 
premier lieu les tendances des depenses courantes. Sur la p~riode 1975 a 
1978, les depenses courantes ont augmenttL de 10 pour cent par an. De 1979 a 
1983, les depenses courantes ont augment6 de 15 A 16 pour cent par an. 

Les niveaux des d6penses d'equipement ont fluctu6 davantage que les niveaux 
des depenses courantes. De 1976 a 1978, les d~penses d'6quipement ont
 
augment6 d'environ 20% par an et de 1979 a 1983 le taux d'accroissement annuel 
se situait entre 30 et 50 pour cent. Cela nous permet de pr~voir que le taux
 
annuel d'accroissement des depenses courantes risque d'augmenter et de
 
d6passer le niveau des 16 Dour cent enregistr6 pour la ptriode 1979-1983. Ces
 
renseignements dont nous disposons ne nous permettent pas d'estimer le
 
montantde 1'accroissement futur. Au mieux, on peut simplement prevoir que le
 
taux d'accroissement actuel va s'accel~rer. Mais bien que cette analyse 
ne
 
nous fournisse pas toutes Les informations que nous aimerions avoir, elle est
 
n6anmoins utile car elle permet de fixer des limites inf~rieures dans les
 
pr6visions des d~penses courantes.
 

4.4.3 Dpenses administratives contre cofits directs des services 

Une des facons de classer les d6penses de fonctionnement de l'administration 
locale est de diviser ces d6penses en deux cat6gories: 1) les coats directs 
de production des services publics et 2) les d6penses administratives li6es au 
fonctionnement des administrations publiques locales. Les coats directs des 
services sont les d~penses qui sont likes directement a la production d'ul.i 
service public donn6. Par exemple les coats des pompes, le carburant, les sa­
laires des employes du service d'eau sont des coats directs du syst6me d'aip­
provisionnement en eau. Par ailleurs, les administrations publiques locales 
ont 6galement des d6penses qu'on ne peut pas attribuer a la production ou a la 
fourniture des secvices publics, ces d~penses sont appel6es les d6penses
 
administratives.
 

Les d~penses administratives sont les d6penses lgitimes de la fourniture des
 
services municipaux. Cependant bien souvent elles sont mal contr6l6es et
 
peuvent d~passer de beaucoup les d6penses encourrues pour la fourniture
 
effective des services publics. Etant donn6 que Les habitants des
 
municipalit~s payent des redevances proportionnellement aux services dont ils
 
b6n~ficient, 1'administration locale risque da rencontrer des r6sistances de
 
paiement si les d6penses administratives sont trop 6lev6es et les coats de
 
production de services trop bas.
 

Les d6penses administratives doivent 6tre suivies de pros, surtout en tant que
 
proportion des coats directs de production des services. La Figure 62
 
pr6sente la ventilation en pourcentage des d~penses pour les administrations
 
publiques locales du Kenya (ann6es 
1975, 1977 et 1979). La lecture de ce 
tableau nous permet tout d'abord de voir si la somme allou~e i 
l'administration a chang6 dans le temps. Les chiffres nous indiquent que la 
proportion consacr6e a l'administration est rest~e relativement constante sur 
la p6riode des cinq ans. 



Figure 61 

Donnees relatives aux dpenses d'jquipement 

et aux dipenses courantes d'une municipaliti 

(1975 1983) 

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Depenses d'equipement 1.100 1.000 1.200 1,440 1,800 2,340 3.510 4.914 6.684 

Accroissement (%) 

par rapport a I'annee 

precedente 

epenses courantes 

--

2,000 

-9% 

2,180 

20% 

2.420 

20% 

2,710 

25% 

3,090 

28% 

3.553 

50% 

4,122 

40% 

4780 

35% 

5.498 

Accroissement 
par rapport a 

pricedente 

(%) 
'annee 9% 11% 12% 14% 15% 16% 16% 15% 
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Figure 62
 

Ventilation en pourcentage des depenses
 

d'une municipalite du Kenva, par
 

service, 1975, 1977 et 1979
 

Service 


Administration 


Services communautaires
 

Voierie 

Assainissement 

Autres 


Services sociaux
 

Santj 


Education 

Autre 


Services economiques
 
Administration generale 

Syst~me d'adduction d'eau 


Lotissement 

Autre 


TOTAL 


1975 1977 1979
 

1215% l0t9% 11/2%
 

55 59 
10,9 15t4 13154t3 34 319
 

1116 10,2 11/4
 
1 12 14
 

1814 163 16,8
1,2 i12 1,6
 

3,6 312 3,2
 
100 1218 15,1
 

17,7 17,0 1313
 
402 316 419
 

1000% 100,0% 100,0w 



Figure 63 

Repartition en pourcentage des depenses 

des principales municipalitis 

du Kenya, 1975 

Repartition en pourcentage 
Nairobi Mombasa Kisumu Nakuru Eldoret Thika Kitale 

tes depenses (1975) 

Education 30,5 31,0 21,9 44,3 24,5 2910 3513 

Sante 34,5 2512 30,9 25,4 25t4 17f4 1211 
Travaux 16 i 29 6 21t5 18,2 23 6 27,4 22 1 

Services sociaux 9,8 3,0 715 650 8,5 12,7 9,6 

Administration 911 11j2 18,2 6,2 1812 1311 21P0 

10010 100,0 10010 10010 100,0 100P0 10010 
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Nous pouvons 6galement nous servir des renseignements dugag~s par la Figure b2
 
a des fins comparatives lors de l'examen des performancesdes munlicipalitt-s
 

individuel les.
 

La Figure 63 prcsente la r~partition des d~penses des principales 
municipaliths du Kenya en 1975. Nous observons que les depenses 
administratives, Qxpriw es en pourcentage des d~penses totales, va ient d'ui 
seuil de 6,2 pour cent (:Iakuru) 5 un plafond de 21,0 pour cent (Kii:ale). Si 
nous comparons ces taux au r.ux moyen de 11 a 12 pour cent indiqu6 sur la 
Fig-i e 62, nous observons qu plusieurs -nunicipalit~s allouent des somies plus 
importantes que prevu aux.iJpensez adfninistratives. De ce fait nous suggrons 
que les municipalit~s du Kenya dent les d6penses administLcatives sont 
sup~rieures ' 12 pour cent e:.:arinent de pres ces d6penses pour voir exactement 
leur lieu de destination.
 

11 faut noter que les trois vi] Les qui ont les tauax les plus 61eves (KisunU,
 
Eldoret, et Kitale) ont 4galement les ddpenses per capita les plus ti1evhes et
 
le plus grand nombre d'employ~s :.er capita (voir section 4.h 1). Cela indique
 
que ces trois villes non seulement d6pensent de trop, rais qu'elle!. ont un
 
personnel trop nombreux a des postes qui ne sont lies directelent a la
 
production des services publics.
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4.5 Analyse des codits twitaires de production des services mw11ui,_ipaLL 

Les analyses des ddpenses que nous avons faites jusqu'a present se rapportent
 
esse-tielle::ent au total des depenses de. municipalit~s et h la nature de ces 
depenses. Dans la pr~sente section, nous ddvelopperons des instruments
 
d'analyse des d~penses des diff~rents services n,inicipa-ix pris i dividuel­
lement, surtout ceux pour lesquelles dcs redevances sont exigees. 

La mesure de base la plus courante employ&e pour les rendements des services 
municipaux est le coCit par unit6 de service fournie. Pour cela, nous devons 
disposer de renseignLments sur le volume de services fournis et les d~penses 
encourrues. Pour certains services, l'unit de prestation est relativement 
simple, par exemDle la quantit6 d'eau distribu~e ou la quantit6 de ddchets 
6vacude. Dans le cas d'autres services (6galement d'ailleurs pour IE; deux 
services mentionnes ci-dessus) les mesures de prestations peuvt~nt 8tre 
difficiles a calculer. Dans de tel cas, nois devons utiliser d'auzres 
mesures, moins directes, tel le nombre de manages :esservis.
 

Une fois que nous pouvoti, mesurer la production d'un service, nous avons
 
besoin de donn~es relatives aux d6penses encourrues pour fournir ce service. 
Pour certains services, les depenses sont consign~es dans des fonds
 
ind6pendants et il est donc facile d'obtenir les donnes. Pour d'autres, 
cependant, il se peut que des donn6es compltes ne soient pas disponibles.
 
Dans ce cas, nous devro:is utiliser d'autres mesures, par exemple, le nomb:e
 
d'employes d'un service p-ut constituer une mesure de remplacement.
 

Une fois q..te nous disposons de nisures de production et de mesures de d~penses 
d'un service (ou d'une mesure de remplacement) nou- pouvons calculer le ratio
 
de production du service par unite de d~penses. La Figure 64 pr~sente des 
exemple,3 de mesures de rendement pour diff~rents types de services publics.
 
Nous attirons l'attention sur le fait que toutes ces mesures sont sous fornle
 
de ratio---c'est- -dire le rapport d'une unit6 de production par unit& de
 
d~penses.
 

Nous pouvons pr~sent utiliser ces mesures pour analyser les rendements des 
diff~rents services pris individuellement. Nous nous servons de ces mesures
 
pour deux types d'analyses:
 

- Analyse du cas individuel d'une ville: comparaison des 
c ,angements qui ont lieu d'une ann~e a l'autre dans les 
rendements en vue d'observer et de suivre les augmentations ou
 
les baisses.
 

- Analyse de plusieurs villes: comparaison de.' ratios de 
rendement des diff~rents villes pour voir s. le rendcment de Ia 
ville "individuelle" peut tre am~lior6.
 

4.5.1 Analyse du rendement au niveau d'wie scle vile
 

Lors de l'analyse du rendement d'un service municipal dans une seule ville,
 
nous devons examiner les cihangements dans le temps du (des) indicateurs de 
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rendement. La Figure 65 pr~sente un -e::c:ipte de calcul de certaines mesur's de 
rendement pour des donn~es relat:ve au systme municipal d'app vi­
sionnement en eau. Daits cet exemple, nous avons deuLx ratios qui peuvent 6tre 
calculs a partir de donn~es du tableau: 1) le nombre de mu'nages desservis 
par d~pense de 100$ et 2) le nombre de manages desservis par employe du 
service d'eau. Nous utilisons "le nombre de menages desservis", c r nous ne 
disposons pas de donnees sur le volume d'eau effec' :vement distribuee. Si ces 
donnees etaient disponibles, ce>q nous permettrait d'avoir une mesure plus 
pLcise. Cependant a des fins conoaratives, la mesure se basant sur le nombre 
de m6nages est adequate.
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Figure 64
 

Exemples de mesures des services
 

Services municipaux 	 Mesure de rendement des services
 

Approvisionnement en eau 


Evacuation des dechets 


Entretien des routes 


Marchis publics 


1. 	 Quantit d'eau pomp~e par dollar
 
2. 	 Nombre de menages desservis par
 

enploy9 des services d'eau
 
3. 	 Nombre de manages desservis par dolla
 

i. 	 Quantit6 de dechets evacuee par
 
dollai.
 

2. 	 Nombre de minages desservis par
 
dollar.
 

3. 	 Nombre de menages de'servis par

employ6 du service de ramassage
 
des dechets.
 

1. 	 Nombre de kilometre entretenu par
 
dollar
 

2. 	 Nombre de kilomtre entretenu par
 
employ6 de la voierie
 

1. 	 Nombre d'etals par dollar
 
2. 	 Nombre d'etals entretenu par
 

employj du service en question
 
3. 	 Nombre de m 2 de construction de marcl
 

par dollar (coat de construction)
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Figure 65
 

Mesures de rendement d'un systeme municipal
 

Nombre de menages desservis
 
par le systeme 


Depenses totales du
 
service d'eau 


Nombre d'employis 


Ratio No. 1: Nbre de
 
memages desservis par 100$ 


Ratio No. 2: Nbre de
 

typique d'approvisionnement en eau 

1978 1979 1980 1981 1982 

25.500 25.500 28.000 28.000 29.400 

300.000 32.700 394.000 430.700 498.300 

200 220 245 270 298 

8.5 7.8 7.1 6.5 5.9 

menages desservis par employg 127.5 115.9 114.3 103.7 98.7
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A partir des donnees de la Figure 65, nous pouvons renlI.er ,'CuX types 
d'analyses. Premierement, nous pouvons observer les changements dais le temps 
de nos deuwx ratios. Dans notre exemple, nous observons que les deux ratios 
sont en train de baisser. Dans le cas du ratio No. 1, 
une telle baisse est 
pr~visible dans le temps car un taux annuel d'inflation de 7 pour cent 
signifie que le service d'eau devrait d~penser sept pour cent de plus chaque 
ann~e pour produice le mme voLume de services, si le relme niveau d'efficacit6 
est maintenu. Par contre, le ratio No. 2 ne devrait 
pas 6tre affect6 par
 
I'inflation, et par consequent si ce ratio baisse, cela signifie 
 que
 
l'effictcit6 des 3ervices d'eau est 
en train de baisser.
 

Quand on observe les r~sultats du ratio No. 1, on peut corriger les va i.ations 
des niveaux des prix pour obtenir le ratio exprim6 en termes r~els. Apres 
avoir neutralise I'effet de l'inflation, nous voyons que le ratio No. L 
continue de diminuer, ce qiti montre que le rendement baisse. Cette diminution 
s'accorde avec les resultats que nous avons d~gage en exami, int le ratio No. 
2. En effet, le fait que le ratio No. 2 a fortement baiss6 sur la p~riode 
d'examen semble indiquer que le service public en question a recrute 
 trop 
d'employ~s suppl~mentaires, ce qui a contribue a faire baisser nutr ratio. 

Si les autorites concern6es veulent ramener le ratio des manages au personnel 
de 1982 au niveau de 
1978, il leur faudra riduire leurs effectifs environ
 
230 employ~s.
 

4.5.2 Anal,-.e du cendemecnt des services au iiiveau de , lusietu-s villes 

Nous pouvous non se lement suivre le rendement dans le temps d'un service 
d'une seule rifle, mais nous pouvons 6galement comparer les mesures de 
rendement de plusieurs villes. Cela nous permet d'appr6cier les diff~rents 
rendements en les comparant les *uns aux autres, et non 
pas de voir simplement 
si un rendement a a,tgment6 ou diminu6 par rapport a son r~sultat passe. 

L'analyse comparative de plusieurs villes est Lr~s simple, il faut calculer 
les mesures de rendement pour un groupe de municipalit6s et les comparer. 
Dans ce sens, on pourra faire les m~mnes types d'analyses que celles utilisees 
lors de la comparaison des r6sultats dans les recettes et d~penses d'un groupe 
de villes. Simplement dans le cas present, nous comparons un des ratios de 
mesure d-- rendement au lieu des d~penses et recettes per capita.
 

De telles comparaisons peuvent tre fondees sur diff~rents types de mesures de 
rendement (voir Figure 64). Ces comparaisons entre un certain nomb'e de 
villes peuvent fournir des renseignements tr~s utiles sur des tniveau<
 
raisonnables des d~penses donn6es sur une base standardis~e. A , instar des 
analyses des recettes et des depenses per capita, les administrations pub] ilue 
locales peuvent utiliser ces coniparaisons pour determin:r les domaines ,' les 
depenses sont excessives et ou on peut proccder a des am6liorations. 

L'etude de cas qui 
 va suivre est un e:emple d'application de l'analyse 
compartive des me:ures de rendement de plusieurs villes. Cette 6tude de cas 
se fonde sur les dounes provenant d'un 6chantillon de villes coreennes de 
taille interm6diaire.
 

http:renlI.er
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Figure 66
 

Correction des variations des niveaux des prix
 

en vue de neutraliser les effets de
 

l'inflation pour le ratio de
 

rendement
 

1978
 
Annie de base 1979 
 1980 1981 
 1982
 

Ratio No. 1: Nbre de 
 8 50
 
menages desservis par 1005t,
 

Taux d'inflation
 
(changements en 
% par rapport

l'annee precedente) I I 

Ratio corrigi * 

8,50 7r94 7,49 6194 6136 

Ratio No. I tel que

donne par le tableau 64 8150 7180 7,10 6,50 5,90
 

Calculer en augmentant le denominateur (depenses de 78) par le
 
taux d'inflation et en gardant constant le 
numerateur (nombre He
 
menages desservis en 1978)
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ETUDE DE CAS: MESURES DE RENDEMENT DES SERVICES MUNICIPAUX
 

Cette 6tude de cas est un exemple de calcul et d'utilisation des mesures de
 
rendements concernant les syst~mes d'alimentation en eaux des municipalit~s de
 
la Cor6e. Les services publics d'eau se pr~tent ce type d'analyse car le
 
"bien" dont il est question peut 6tre mesur6 facilement et d'habitude les
 
tarifs sont calcul~s par unit6.
 

La Figure 67 pr6sente des donn6es relatives aux d6penses et a la production de 
service des systmrfles d'approvisionnement en eau des villes de taille interme­
diaire en (ann~e 1981). ce les de lesCor~e Dans pays, sources donn~es sur 

rendements des services municipaux sont particuli~rement riches car le
 
Ministare de l'Int~rieur rassemble sur une base annuelle 
 des donn6es
 
extensives sur les recettes, d6penses et services municipaux pour toutes les
 
administrations locales.
 

Les donn~es de la Figure 67 peuvent Ctre convertis en indicateurs de rendement
 
des services grace L des ratios s6lectionn~s, comment nous l'avons montr6 dans 
la Figure 68. Le premier ratio indiqu6 est celui des d6penses par tonne, on
 
l'obtient en divisant les d~penses annuelles totales par la consommation
 
annuelle (consommation journali~re multipli6e par 365 jours). Le second
 
ratio, consommation par jour et par m6nage, est obtenu en divisant la
 
consommation journali~re par le nombre de m~nages. Le troisi~me ratio,
 
d6penses par jour et par m6nage, est le produit des deux ratios.
 

Le ratio de d~penses par tonne nous indique le niveau d'efficacit6 de la
 
distribution d'eau du service municipal. Nous observons au sein de notre
 
6chantillon de six villes que Jeonju semble 
6tre bien plus efficace ce
 
niveau que Anyang et Bucheon. Mais nous ne pouvons pas partir de ces
 
donn~es expliquer pourquoi dans telle ville l'efficacit6 de la prestation est
 
meilleure que dans une autre. Par contre cela nous indique 
la deuxi~me 6tape

dans l'am6lioration de l'efficacit6/coat des services qui est l'examen compar6

des composantes des d6penses des services de distribution d'eau de Jeonju avec
 
celles des d6penses de Anyang et Bucheon.
 

En observant le ratio d6penses par manage et par jour, nous voyons que deux
 
groupements se dessinent au sein de notre 6chantillon de six 
villes. Un des 
groupes est compos6 de trois villes dont les d6penses varient de 76 a 99, et 
l'autre groupe est regroup6 dans un ordre de grandeur allant de 175 i 185. 
Y-a-t-il des diff~rences entre ces groupes qui pourraient affecter les 
d~penses encourrues par le service de distribution d'eau?
 

Bien que notre 6chantillon de six villes soit trop petit pour pouvoir

g6n~raliser de mani~re correcte, nous remarquons que les villes qui

enregistrent les d~penses les plus 6lev6es par m~nage sont celles qui ont le
 
nombre de m6nages desservis le plus faible (Figure 66). Ce qui indique que le
 
nombre de m6nages, ou la densit6 d'habitations, pourrait 8tre un facteur
 
d~terminant quand on calcule les coats des services par m6nage.
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Figure 67 

Donnees relatives aux systemes d'approvisionnement 

en eau d'un echantillon de villes coreennes 

1981 

Suweon 

Seongnam 

Anyang 

Bucheon 

Cheongju 

Jeonju 

Nombre de menages 

desservis 

47,096 

74,060 

32,400 

25,600 

38,990 

58,000 

Total des 

d~penses de 
fonctionnement 

(en milliers de won) 

1,714,788 

2,529,758 

2,070,399 

1,723,693 

2,578,412 

1,621,892 

Volume moyen d'eau
 

distribue6 par
 
jour (en milliers
 

de tonnes)
 

32,400
 

42,340
 

21,800
 

20,000
 

38,932
 

61.000
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Figure 68
 

Depenses/millier de Consommation/ Depenses/diinago 
tonnes (en won) minage/jour jour 

(millier de tonne) (en won) 

Suweon 145,00 o688 99,75 

Seongnam 163169 o,572 93158 

Anyong 260120 q,673 175,07 

Bucheon 236f12 01781 184/47 

Cheongju 181,45 4999 180,85 

Jeonju 72140 11052 76014 

Tous les chiffres sont exprimis en won coreens. 
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L'exanien rapide des mesures de rendenent nous a lourni trois types importants 
de renseignements: 

- Les coats par unit6 d.,s services et Les d~penses par m6nage 
varient fortement; cela nous indique qu'i. devrait y avoir moyen 
d'amdliorer l'efficacite de la distribution d'eau dans les 
viltes qui ont des coats 6lev6s.
 

- L'analyse a relev6 oii les dilffrences de rendement semblent tre 
les plus grandes, nous indiquant les villes ohi il faudrait 
enqueter pour trouver Les raisons de ces differences. 

- L'analyse indiquerait que Le nombre de menages desservis a une 
incidence sur les coats unitaires d'un service; cette "6conomie 
d'6chelle" indique que les syst~mes en-dessous d'un, certaine 
ta.lle devront augmenter les tarifs ou dem,-nder une Labvention 
de fonctionnement l'Etat.
 



CHAPITRE 5 

ANALYSE DE L'EQUILIBRE FINANCIER 

L'analyse de 1'6quilibre financier regroupe les analyses des d6penses et des 
recettes pour donner une vue d'ensemble de la situation financi~re des 
administrations publiques locales. Nous nous int~ressons tout 
particuli~rement a l'analyse des tendances des exc6dents ou d6ficits 
budg6taires et aux projections de l'6quilibre financier. Ce chapitre traite 
des sujets suivants: 

5.1 	 Projections des exc6dents ou d6ficits financiers
 

- par le biais des projections des droites de tendance
 

- par le biais de projections de marges de variation
 
(diff6rents scenarios)
 

5.2 	Ajustement des projections de 1'6quilibre financier 

- tenir compte des emprunts quand on fait les pr6visions de 
recettes et d~penses 

- tenir compte des autres recettes non-renouvelables. 

5.3 	 Analyse de la capacit6 d'emprunt 

- calculer les d~penses et les recettes nettes des 
investissements. 

- analyser l'incidence de la dette en termes de: 

- flux courants de recettes 

- augmentations pr6vues dans les recettes (potentiel de 
recettes) 

- flux de tr~sorerie futurs 

- utiliser l'analyse de l'incidence de la dette pour: 

- fixer des limites au poids de la dette 

- r6formuler 1'ensemble du pr~t 
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5.4 
 Analyse des flux financiers: 

- Analyse a l'chelon national 

- Analyse l'6chelon municipal (y compris les transferts 
inter-fonds)
 

5.5 
 R6aliser des analyses financi6res
 

- comment commencer
 

- faire des analyses financi~res sommaires
 

- 6chelon national 

- 6chelon municipal 

Les trois premieres sections pr6sentent des techniques analytiques des
 
diff~rents aspects de l'6quilibre financier. La Section 5.4, analyse sommaire
 
de 1'6quilibre financier, montre comment choisir un point de d~part dans
 
l'analyse financi~re. La section finale montre comment utiliser ces
 
techniques pour avoir une vue d'ensemble du statut financier.
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5.1 Projections des exc~dents et des deficits 

Dans 2,ette section, on regroupe les techniques projectives d6velopp6es dans
 
les .;.apitres prec6dents traitant des projections des recettes et d6penses.
 
Dans le chapitre sur l'analyse des recettes, nous avons introduit le concept
 
d'analyse de tendance pour identifier les tendances sous-jacentes not6es sur
 
plusieurs ann~es ainsi que les techniques pour projecter ces tendances. Cette
 

approche nous donne une seule ligne de tendance repr6sentant les perspectives
 
futures. Dans le chapitre sur l'analyse des d6penses, nous avons introduit le
 
concept de projection de tendances futures multiples, bas6 sur des changements
 
possibles dans les hypotheses sous-jacentes aux d6penses. Ces pr6visions 
multiples nous donnent une matge de variation possible dans les schemes 
futures. 

A pr6sent, nous allons regrouper les deux concepts et projeter les marges de 
variation des recettes et d~penses. La Figure 69 pr~sente des donn~es 
relatives aux recettes et d~penses d'une municipalit6 aux fins d'illustrer 
cette analyse. Dans ce tableau sont 6galement indiqu6s les donn6es relatives 
au potentiel de recettes obtenu a partir des techniques analytiques du 
potentiel de recettes d6crites dans le Chapitre III. Nous rappelons au 
lecteur que "le potentiel de recettes" est d6fini comme 6tant le montant 
estim6 qu'une localit6 devrait percevoir au niveau de certaines sources de 
recettes, si leur niveau de performance 6gale celui des municipalit~s les plus 
performantes du pays. 

Nous pouvons utiliser les donn~es relatives aux d~penses et recettes de la 
municipalit6 X sur une p6riode de cinq ans pour calculer les projections des 
droites de tendances sur les quatre ann6es a venir. De la m~me facon que dans 
les exercises de projection des tendances du Chapitre III, nous calculons la 
ligne de tendance A partir d'un simple calcul de r6gression lin~aire. Le 
graphe de la Figure 70 pr6sente ces projections. La lecture du graphique nous 
indique que la situation financi~re s'aggrave car les recettes locales 
n'augmentent pas au m~me rythme que les tendances des d~penses. 

Nous pouvons consid~rer ces projections comme des projections d'un montant
 
initiale car l'6volution projet6e est bas~e sur l'hypoth~se que les tendances
 
actuelles vont se maintenir. Cependant, l'analyse du potentiel de recettes
 
nous a indiqu6 qu'il y a moyen pour la municipalit6 de mobiliser davantage de
 
recettes. Par ailleurs, nous savons 6galement que les d6penses des
 
administrations locales sont largement tributaires des relhvements des
 
salaires. En effet une hausse importante des salaires peut faire grimper les
 
d6penses. Ces facteurs font que nous devrions 6galement essayer de projeter
 
la marge de variation des d~penses et des recettes en plus des tendances
 
initiales.
 

Pour projeter une autre option de montants des recettes, on devrait se servir 
comme guide des estimations du potentiel de recettes. Ii est peu probable, a 
notre avis, que la municipalit6 X r~alise le total du potentiel de recettes 
6tant donn6 1) qu'il s'agit la du montant percu par les villes les plus 
performantes et que 2) les rendements enregistr6s dans la muni .palit6 X 
sont tr~s bas compar~s a l'objectif du potentiel de recettes. Par consequent, 
nous supposerons que la municipalit6 X devrait r~aliser 50 pour cent de son 
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Figure 69
 

Donnees relatives aux depenses et recettes de la
 

municipalite X 1977 a 1981 (donnees
 
uilisies pour les analyses du present chapitre)
 

A. Nbre. d'habitants 

B. Recettes locales 


C. Dons de l'Etat
 

D. RecLttes totales
 
(B + C) 


E. 
Total des 

depenses 

1977 1978 1979 1980 1981 

21.000 21.81.0 22.714 23,622 28,567 

151,200 163,800 179,441 193,700 2510390 

226,800 226,200 228,379 227,388 199,005 

378,000 390,000 407,820 421.088 450,395 

346,500 377,685 396,570 420,364 453,995 

F. Recettes locales per

capita (B/A) 


G. Objectif du potentiel
 
de recettes per 

capita
 

H. Total du potentiel
 
supplementaire
 

712 715 719 8,2 818
 

1418 16,0 16,3 1619 19,4
 

de recettes 159,600 185,640 190,798 205,511 260,410 
(G - F) X A 
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Figure 70 

Graphe prisentant les projections des tendances 

des recetes, des depenses et du 

potentiel des recettes 

1982 a 1985 

1000- Potentiel de 
recettes 

900 -
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potentiel de recettes et que cette augmentation ne se fera pas en un temps,
 
mais qu'elle s'6talera sur une p6riode de quatre ans. A partir de ces
 
hypotheses, nous pouvons 
6tablir une nouvelle projection de recettes, telle
 
qu'elle est indiqu~e dans la Figure 71.
 

La Figure 71 pr~sente 6galement une nouvelle projection des d6penses, fond~e
 
sur l'hypoth~se que les taux des salaires vont augmenter durant la premiere
 
annie 	de La projection, par la suite les d~penses reprendront le rythme

d'accroissement enregistr6 par le pass6. 
 Cette autre option de projection des
 
recettes et d6penses peut tre utilis6e comme complment des projections de
 
montant initial 
de la Figure 70, ce qui nous permet de d~finir les marges-de
 
variation des recettes et d6penses. La Figure 72 pr6sente ces deux marges,
 
obtenues en combinant les deux ensembles types de projections.
 

Les responsables de la municipalit6 X peuvent s'inspirer de cette figure pour

planifier les imp6ts. On observe qu'en 1982 les d~penses vont d~passer les
 
recettes si l'importante hausse des salaires est accord6e et 
cela m6me dans le
 
cas oil La municipalit6 r~alise son objectif d'accroissement de recetLes pr6vu
 
pour cette ann6e l. Deux options se pr~sentent h la municipalit6:
 

1. 	 E1lo p=uL accorder une augmentation des salaires ajust~e au
 
niveau des recettes, de La sorte on 6vite le deficit. Ce qui
 
signifie 6galement que l'augmentation des salaires ne
 
prendrait effet qu'a la fin de l'ann6e quand cn pourra
 
totaliser les perceptions de recettes.
 

2. 	 La municipalit6 peut partir de l'hypoth6se qu'elle atteindra
 
les objectifs fix6s du potentiel de recettes, ce qui cr6era
 
des exc~dents budg6taires de 1983 a 1985, lesquels excedents
 
pourraient servir a compenser le d~ficit de 1982.
 

IL est 6vident que l'option No. 2 comporte de plus grands risques financiers
 
et supppse que les objectifs 
fix6s en mati&re de recettes soient atteints.
 
L'option 1, d'un autre c6t6, lie salaire et rendements des recettes, d'une
 
certaine facon c'est une incitation concrete au niveau de l'efficacit6 des
 
employ~s municipaux, du limite les deficits
et moins budg6taires dcs aux
 
hausses des salaires.
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Figure 71
 

Autre option de projection de tendance de recettes
 

et depenses de la municipalitg 	Y 
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1000 

Figure 72 

Marge de variation prevue des recettes 

et depenses de la municipaliti X 

1982 1985 
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5.2 Ajustement des projections de l'6quilibre filmneier 

Souvent on assiste a des "6vncmcnts" speciuux dans l'6volution des d6penses 
et recettes d'une municipalit6 qui biiisent les donn.ies des recettes et 
d~penses du passe. De ce fait il. d .vient difficile de prevo,r, de maniere 
precise, les tendances futures si celles-ci se fondent sur les donn6es du 
pass6. Les principaux probl~mes sont liis aux i) recettes des emprunts et 2) 
au.x autres recettes exceptionnelles qui n'ont eu lieu au'une fois. 

Les emprunts ont plusieurs incidences qui compliquent les analyses

pr6visionnelies de "l'6quilibre 
 financier. Premi~rement, le produit des
 
emprunts gonfle le montant des recettes quand ces sommes sont cr~dit~es au 
compt. de la municipalite. En second lieu, ils cr6ent des dettes qui doivent 
&t:-e rembours6s lavenir, ce qui augmente les d~pen.es futures. Si. l'on ne 
tient pas compte de ces effets lors de lanalyse des tendances des depenses et 
des recettes, d'imporcantes distortions peuvent apparaitre au niveau des 
pr6visions de l'6quilibre financier. 

La Figure 73 pr~sente des donn6es relatives aux d~penses et recettes
 
municipales, faisa:nt 6tat des emprunts. Ces 
 donn~es vont nous permettre

d'illustrer lincidence 
des emprunts sur les projections de 'equilibre
financier. Nous utiliseror.; un calcul de r~gression lineaire pour calculer 
les lignes de tendance des recettes et d6penses totales, puis nous
 
projecterons ces tendances. La Figure 74 pr~sente ce graphe sur lequel on
 
peut observer un excedent faible mais regulier d,!is les annees a venir. 

Cependant si nous ajustons ces montants de recettes en so'nstrayant le produit

des emprunts, nous obtenons un montant bien plus pr6cis dans 
 les projections 
des tendances des recettes. De 
la mnine facon, il est ncessaire d'ajuster les 
pr6visions des d~penses en tenant compte du remboursement des emprunts

commencant en 1984. En tenant 
 compte de ces facteurs, n)us obtenor's des 
prvisions de l'quilibre financier tr~s diff~rentes, tel qu'on peut le voir 
dans la Figure 75. Quand on rapporte graphiquement les projections ajust~es, 
on peut remarc, er quel point 1'incidence dont nous venons de parler est 
important au niveau des projections de l'6qullibre financier (cf Figure 76). 

La 
mani:'re dont nous avons analys6 les cons;.quences des emprunts telle que
d~crite ci-dessus devrait 6galement s'appliquer a d'autres facteurs qui font 
que Les recettes augmentent temporairement mais qui ne peuvent pas etre 
comptes comie 6tant des sources de recettes permanentes. Ces sources de
 
recettes sont toutes des causes de distortion dans la balance de l'6quilibre

financier vu dans le long terme. Dans des cat~gories de recettes en question 
sont inclus:
 

- la vente des p'opri~t~s municipales 

- les dons Ad hoc de l'Etat 

- les emprunts au-x autres comptes de la collectivit6 locale. 

Ces diff~rentes activit~s provoquent 
des hausses dans les recettes locales sur 
une certaine p~riode donnee mais n'augmente pas la base sous-jacente des
 
recettes. Si lon ne tient pas compte de ces "distortions" en calculant Les 
projections de l'quilibre financier, on peut 6tre pratiquement certain que
les futuri exc~dents budg~taires vont 8tre surestim~s (ou que 1E - deficits 
vont &tre sous-estim6s). 

http:d~pen.es
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Figure 73
 

Exemple de donnees relatives aux recettes et
 

dipenses d'une municipalitj faisant
 

9tat des emprunts et des dons Ad Hoc
 

1979 1980 1981 1982 1983
 

Recettes locales 190,000 204,500 219.700 229.300 235.000
 

Transferts de l'Etat
 

- imp~t dont le
 

produit est 300,000 305.000 310.000 329.000 330.000
 
partage
 

- Dons
 

Ad Hoc 100,000 60,000 0 0 0
 

Emprunts * 0 0 100.000 100.000 100,000
 

Recettes totales 590,000 569,500 629.700 649,300 665.000
 

Depenses totales
 
580,000 560.100 
 612.200 646,000 
 660.100
 

* Trois ann~es (3)de periode de grace pour le remboursement. 
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Figure 74 

Graphe des projections des recettes/d~penses 
sans y inclure le 

remboursem-.nt des emprunts 
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Figure 75
 

Projection des recettes et des depenses montrant
 

l'incidence du remboursement des emprunts
 

1984 	 1985 1986
 

A. 	 Recettes sans emprunts 
585,640 604,620 623.600
 

B. 	Depenses (projection 

d'une base initiale) 723,006 769.420 815,834 

C. 	 Remboursement des 15,858 1/ 31.716 2/ 47o574 3/
emprunts 

D. Total des depenses 738,864 801,136 863,308 

(B + C ) 

Dificit (D - A) 153,224 196.516 239.708 

1/ 	 inclut paiement dp !'emprunt de 100.000 $ fait en 1981, amorti sur 10 
au taux d'intir~t de 10% 

2/ 	incluc paiement de l'emprunt total de 200.000 $ (1981 et 1982) meme taux 

3/ 	inclut remboursement de l'emprunt total de 300.00M $ (19E1, 1982 et 1983 
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900 

Figure 76 

Projections de recettes et d~penses 

tenant compte du remboursement des emprunts 
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5.3 Analyse de ta eapneit d'emprunt 

L'objet de la discussion qui a prec6d6 nous amine tout naturellement A1
examiner la capacit6 d'emprunt d'une municipalit6. Bien des pays ont instaure 
un plafond pour le montant de dettes qu'une co[lectivit6 locale peut assumer. 
En plus des limites lgislatives, on dispose 6galement de certaines techniques

qui permettent d' valuer le poids de dettes qu'une administration locale peut 
assumer de manihre vivable.
 

Tout d'abord, il nous faut preciser qu'il n'y 
a pas de regles rigides

permettant d'6tablir des limites precises dans le montant de dettes. Cette 
analyse fait surtout appel au jugement personnel, et peut s'appuyer sur les 
techniques analytiques present~es ci-dessus.
 

Lors de l'examen de la capacit6 d'empr,:nt d'une collectivit6 locale, nous
 
evitons dessein d'utiliser lc., 
mesures d'analyse financihre traditionnelle 
se fondant sur des compocaisons endettement - solvabilit6 (ratio 
 de
 
solvabilit6). En effet nejs pensons que de 
telles mesures sont biaisees par

suite de problkies da'.s les rreFures et ne se rapp' tent pas vraiment au
 
probl~me e sentiel, cui est 
que les collectivit~s locals mobilisent 
leurs
 
ressources financi res 
 partir des imp6ts, et non pas des biens corporels de
 
la municipalit6.
 

Analyser les capacit6s d'emprunt demande qu'on regroupe un grand nombre
 
d'analyses que 
nous avons deja taites dans les cl pitres precedents de ce
 
manuel. D'abord nous devons voir i quoi ces pr~ts soot destines. S'il s'zgit

de d6penses d'investissement et d' quipement nous devons 
 avoir connaissance 
e:
 

- A combien estime-t-on les d6pense; de fonctionnement et 
d'entretien dans les annees a venir? 

- Quel est le montant. du remboursement de la dette? Quand faut-il
 
commencer a rembourser et sur combien d'ann~es la dette 
sera-t-elle amortie? 

- L'investisscmcnt gnerera-t-il des recettes? Quel en est le 
montant annuel pr~vu et quand les recettes commenceront-elles a 
rentrer?
 

Les r~ponses ces questions nous permettront d'ajuster les projections des
 
recettes et d~penses en tenant 
 cornpte de l'impact financier des
investissements specifiques. Si les investissements non seulement entrainent 
des depenses mais generent egalement des recettes, n.;us devons connaitre 
Pimpact NET c'est-a-dire la difference entre les depenses et les recettes du
 
projet d'investissement.
 

Le revers de la medaille est la capacit6 des coLlectivit~s locales a supporter
les consequences de la dette. Examiner cette question requiert une analyse de
l'6quilibre financier similaire celle pre'sentee dans la section pr~c~dente
dans laquelle nous avons analyse les variations des diff~rentes projections
des recettes et depenses. Dans Le cas present, deux aspects nous int~ressent 
tout particuli~rement: 
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1. 	 De combien les recettes devront-elles augmenter pour couvrir 
les d~penses nettes entrainees par l'investissement? (paiement 
au titre du service de la dette plus d~penses de fonctionnement 
et d'entretien moins recettes g~n~rees) 

2. Par.tant de P'hypoth~se que les recettes locales peuvent tre 
augment~es en generaL, quelle est la part de ce potentiel 
estim6 de recettes qui sera absorb~e par les d penses nettes 
dues P1'investisseme:it? 

Ce qui nous int~resse est P'impact d'une annee a lautre sur l'quilibre
financier (souvent appelee iipact sur les flux de tresorerie), et non pas 
simplement limpact global observ-5 pendant la dur~e de la dette et de 
l'investissement. Nous presentons un exemple illustrant comment faire de 
telles analyses en nous fondant sur les donn~es present~es dans le tableau 69 
relatives aux recettes et d6petises ainsi qu'au potentiel de recettes de la 
municipalite X. Nous ajoutonis a ces don,.ues un investissement hypoth~tique, 
ainsi que les estimations des d6pcnses et des recettes relatives a cet 
investissement (voir Fig,-re 77)
 

La Figure 77 pr~sente, premitrement, les projections des recettes locales
 
obtenues a partir de la projection d'une seule ligne de tendance qui se fonde 
sur les donn6es de la Figure 69. Le tableau pr~sente 6galement les coats et 
recettes de l'investissement ainsi q.2 le coat net pour chaque annee. 

On trouve 6galement, dans ce tableau, le pourcentage indiquant de combien les 
recettes locales projetees devraient &tre augmente'es chaque ann~e sur les 
quatre ans pour couvrir les depenses nettes de l'investissement. Nous 
remarquons que ce po'ircentage est 6lev6, surtout qu'il repr~sente un montant 
qui vient s'ajouter au taux d'accroissement des recettes qui est d'envircn 13 
pour cent par an (taux de croissance calcule dans la projection de la ligne de 
tendance).
 

La Figure 77 pr~sente ega'.:.ieC le montant additionriel de recettes qui peuvent 
etre percues si la municipIit._, augmente le taax de recouvrement (voir analyse 
du potentiel de recettes de la Figure 71). Le lecteur devrait se rappeler que 
l'objectif de potentiel Je recett~s notL sur la Figure 71 est tres modere, ca" 
base sur l'hvpothse que seule! wt la nioiti6 du potentiel estim6 sera r~alis 
sur la p~riode des quatre ans. 

La Figure presente le potentiel cumulatif de recettes ainsi que les depenses 
cumulatives nettes likes a i'investisse.ment. Si Pon compare ces deux series 
de chiffres, on observe qu'il faudra atteind,'e les objectifs fixes en mati~re 
d'augmentations de recettes pendant trois ans avant que les depenses 
cumulatives nettes de linvestissement puissent tre compensees par les 
augmentations du tau< de recouvremcnt, ce qui nous amene en 1987. 

Les responsables locaux peuvent utiliser cette information de differentes 
mani~res. Premihrement, ils peuvent se servir de cetze analyse pour poser le 
"poids" de lin'-estissement propose. L'analyse indique que l'investissement 
va pratiquement consomrne r toutes les aug°,,en tat ions de recettes que la 



-148-


Figure 77
 

Incidence de l'investissement sur les
 

recettes locales
 

1982 1983 1984 1985 

A. Projection d'un montant 
initial de recettes 
locales (I partir des 
donn~es du tableau 69) 

263.959 277,157 291,015 305,566 

Incidence de l'investissement 

B.Coatsi remboursement de 
l'emprunt et entretien 50,000 100,000 100,000 100,000 

C.Recettes generees 0 30.000 70.000 70.000 

D. Coats nets (B - C) - 50.000 - 70,000 -30,000 -30.000 

E.Cots nets exprims en 189% 

pourcentage des recettes 
locales (D/A) 

F.Montant additionnel de recettes 
qui pourrait etre percu si on 
realise 50% du potentiel de 
recettes sur les quatre ans 
(a partir de la figure 71) 27.085 

25,3% 

61,439 

10,3% 

95.793 

918% 

130.147 

G.Dpenses cumulatives nettes 
de l'investissement 
(ligne D) - 50,000 - 120,000 - 150,000 - 180.000 

H. Recettes cumulatives 
additionnelles au 
potentiel de recettes 27,085 88.524 184.317 314.464 
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municipalite peut anticiper sur les trois premi~res ann~es d'un effort 
concert6 pour ameliorer le taux de recouvrement. La question des lors qui se 
pose aux responsables est de savoir s'ils veulent engager toutes les recettes 
potentielles suppl6mentaires perques " la suite de cet effort dans ce seul 
investissement?
 

En second lieu, le.s d~penses nettes li~es l'investissement vont provoquer un
 
d~ficit budg.taire a moins que les recettes augmentent consid~rablement, 
c'est-a-dire i un taux bien au-dessus du taux annuel de 13 p( .r cent d~j 
projete. L'analyse nous montre que les recettes locales devront augmenter la 
premihre ann6e de 20" pour cent par rapport a la base initiale projet~e, 25 
pour cent la deuwxieme annee et 10 pour cent dans Les annees qui suivent. Bien 
que le potentiel d'augmentat'o de recettes se-'ble "tre important, ce stade 
ces augmentations ont un caract~re speculatif. Les responsabLes des 
administrations ne peuvent pas atre certains que de telles auguientations 
pourront etfectivement tre realis~es. Peut-on prendre un tel risque sur la 
base d'hypoth~ses non v6rifi~es?
 

Troisihmement, mame si le taux de recouvreme-nt augmente fortement, il est 
6vident que l'6chancier propos6 du service de la dette ferait que pendnt les 
deux prenieres annes la municipalit6 aurait un d6ficit budg6taire. Par 
consaquent, les responsables pourraient envisager de nagocier des paie',ents, 
au titre de remboursement de la dette, plus faibles au dapart, ou une periode 
de grace de plusieurs ann6es. 

En dernier lieu, les responsables loca'ux devraient peut-atre reconsid~rer la 
taille de l'investissrment. Les coats nets sont tres 6levis car les recettes 
ganar~es par l'investissemtunt ne racupareront pas les d~penses renouvelables 
ou de fonctionnement. La municipalit6 peut envisager de r6duire les d~penses 
nettes en r~duisant l'echelle de l'investissemont ou en aurmentant les 
recettes generees par un tel investissenhcnt. 

Par exemple si l'investissement rapporte des droits et des redevances, commie 
c'est le cas pour le systme d'alimentation d'eau ou les marches municipaux, 
il est possible qu'il faudra r~viser la tarification ou tes droits. En effet 
les responsables peuvent se servir des renseigiements d6gag6s par notre 
analyse pour fixer un plafond au dficit qui devra atre subventionna par les 
fonds publics. Par exemple, ils peuvent dacider qu le montant de la 
subvention, dans le cas e cet invest issement spacifique, ne devra pas exc6der 
30% de l'augmentation potentietle de recettes, le reste devant atre couvert 
partir des redevances et des droits. 

Du point de vue du bailleur de fonds, les analyses soule.vent 4_galement 
plusiaurs questions. rout d'abord Le prateur peut s'inquieter a juste titre 
que le service de la dette obere les finances locales. Etant donn6 la 
faiblesse relative des rende[ -nts passes, on pourrait avoir de seriea< loutes 
quant aux chances de remboursezent. En effet, l'instar des responsables 
locaux qui veulent plafonner la subvc Lion qui sera apportee, le preteur peut 
lui aussi vouloir fixer ses limit tions. 

Deuxiamement atant donn6 que I'aptitude a rembourser se fonde sur une forte 
augmentation des recettes, le preteur peu- exiger des preuves montrant que la 
municipalit6 peut ffectivement augmenter ses recettes. Par consaquent le 
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priteur peuL souha i ter que Ie pre t o it dif f a r d u4e annee pendant I.ique le 
il pourra bsorver si Ia munc i tplite aum,:.to son rlenericit par ra puut'.: 
objectifs f ix s. CeL ajourelc w:: aur.it uI:.: qualitks: I) iI donnerai t le 
temps a la municipali te de dAnu r,.ur que dav ntige dte rcs:;ourrves f in, nc res 
peuvent etre mobi ises et 2) iI perm,.,ttrai a a municipal i Le d 'euraisser ul 
exc~dent qui pourra faire diminucr le netant du prk_ a I'investisae'wn. 
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5.4 Analyse des flux financiers 

L'analyse des flux financiers se rappurte aux capacitds des collectivitds
 
locales mobiliser des recettes locales pour couvrir les d~penses de
 
fonctionnement de la municipalit6. CeLLe analyse permet d'examiner la 
source
 
des fonds du budget* (recettes percues localement contre aux transferts et
 
produit des emprunts extdrieurs) et de les comparer au x principales
 
repartitions des d6penses (d6penses d'investisse: _nt et d'6quipement contre
 
d6penses courantes de fonctionnement).
 

Cette analyse se base sur l'hypoth~se que dans la plupart des pays, les
 
administrations publiques locales sont suppos~es couvrir leurs d~penses de
 
fonctionnement g~n6rales a partir de ressources financi~res rrobilisdes
 
localement et que 1es dons de 1 'Etat sont rdserv~s aux ddpenses 
d'investissement et d'equipement. Cette hypo th~se ne se v~rifie pas dans tous
 
les pays, mais le principe qui veut que les municipalites deviennent plus

auto-suffisantes et subviennent A leurs d~penses de fonctionnement est admis
 
un peu partout, m~me dans les pays oL l'Etat fournit une aide au compte
 
g6n~ral des collectivit~s locales. M~me dans de telles situations, la
 
tendance est a l'auto-suffisance financiere des municipalites.
 

Le concept qui est a la base de l'analyse des flux financiers est simple: il 
faut observer les proportions des sources de recettes locales par rapport aux 
sources de recettes ext~rieures et les aligner au.x d~penses de fonctionnement 
contre depense d'investissenent. Nous sommes int~ressds par les tendances 
dans le temps, qui nous permettent de voir si la collectivit6 locale devient 
plus ou moins d~pendante de sources ext6rieures dans les budgets g6n~raux de 
fonc tionnement. 

5.4.1 Analyse des flux fa iciers h l'dehe!on national 

Les analyes des flux financiers peuvent tre faites a l'chelon de chaque 
municipalit6 ou a un 6chelon r6gional ou national. Elles sont 
particul iremen t appropri~es a l'6chelon national en tant que mesure de 
concordance avec la politique fiscale nationale. Et surtuut quand la 
politique nationale est de d~centraliser les responsabilit~s du financement
 
des services publics locaux, au niveau des collectivitds locales.
 

L'6tude de cas va fonde sur une analys- des
qui suivre se flux financiers dans 
le cas des municipalit~s d'Equateur. Cette analyse a 6t6 faite conime une 
premiere 6tape dans la planification d'un programme national destin6 
renforcer les finances publiques municipales. Ce programme de renforcement a 
6t6 ddcid6 la suite de La constatation que les dcns de l'Etat, provenant des 
recettes p6trolieres, ne pouvaient continuer a augmenter. 



ETUDE DE CAS: Analyse des flux financiers
 

Si Pon veut fair.e une analyse des flux financiers a l'6chelon national,
est n~cessaire de regrouper des donn~es sur 1) le 

il 
montant total de recettes 

disponibles dans les municipalit~s et 
 2) le montant des d6penses des
 
municipalites. 
 Ii faut se rappeler que les "recettes disponibles" peuvent
d~passer de loin les "d~penses" si les fonds pr6vus au titre de transfert aux 
collectivit~s locales 
ne sont pas utilis~s par ces collectivit~s; cela est
 
souvent le cas quand des transferts sont prevus pour des 
 d6penses

d'investissement et que l'administration 
locale ne peut creer ces projets
 
adequats pour ce financement.
 

La Figure 78 or~sente l'analyse des flux financiers pour les municipalit6s de 
l'Equateur en 1981. La caract6ristique la plus frappante dans ce tableau est,

peut-6tre, le degr6 tr~s 6lev6 
de d~pendance des municipalit~s de l'Equateur 
par rapport aux transferts et pr~ts accord~s par l'Etot. Les recettes
 
provenant des sources locales (2,3 milliards de sucres) ne repr6sentent que 82 
pour cent des depenses cou antes (2,8 milliards de sucres). 

En r~gle gen~rale, les d6penscs courantes doivent 6tre destin~es au 
fonctionnement et a lentretien de l'equipement qui avait fa't lobjet d'un
investissement par le passe-, ainsi qu'aux dtpenses administratives g~n~ra'es
de la municipalit6. 
 Ii est possible que ces d6penses ne suffisent pas pour
supporter financi~rement la croissance de la municipalit6, mais elles 
devraient suffire pour faire fonctioner la municipalit6. Etant donn6 que
beaucoup d'administrations publiques locales g~n~ralement payent d'abord
 
salaires et subviennent aux autre; d~penses administratives avant de pr~voir 
pour le fonctionnement et 1'entretien 
de linfrastcucture existante, les
 
municipalit~s d'Equateur d~pendaient, 
en 
1981, tr&s fortement des transferts
 
pour maintenir et faire fonctionner convenablement leur capital technique. 

A partir d'un examen g~n~ra] de la Figure 78, nous pouvons estimer que

beaucoup de municipalit~s oh des d~penses d'equipements ont 6t6 realis~s par

le pass6 (dans des 
 domaines tels que les systeues d'assainissement ou
 
d'approvi- sionnement en eau) ont a pr~sent un 6quipement tr~s d~labrt. Parce
 
que les municipalit~s ont mal entretenu ces syst&r..es, la vie economique 
 de ces 
derniers (c'est-a-dire la dur6e de leur productivite) a 6t6 inf~rieure ce 
qu'eLle aurait pc tre. En gntdraL, cela signifie que de nouveaux investis­
sements doivent etre faits plus t6t que normaleme: t non seulement pour 'ex­
pansion du systeme, mais aussi pour Les ,ravaux de rehabilitation. Vu que les
 
investissements sont g6n~ralement finances, ou du moins en partie, par les
 
emprunts, un mauvais fonctionncment et le manque d'entretien ont souvent pour
cons6quence un service de la dette plus 6lev6, et par consequent ces syst~mes
reviennent plus chers que si on les avait entretenu correctement. 

En r~gle g~n~rale, la situation financitre des municipalit~s est plus saine si 
les d~penses au titre du service de la dette peuvent 
&tre effectu~es . partir
des recettes de sources locales de la municipalit6. Cependant, comme lindi­
que la Figure 78, le service de la dette, L lui seul, utilise 65 pour cent de­
recettes totales de source 
locale de la co]lectivit6. Si Ion combine 1.. 
d6penses courantes et le service de la dette (4,3 milliard; de sicres) pour
calculer le montant de depenses cu'une municipalit6 devrait assumer a partir
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Figure 78 

Analyse des flux financiers des municipalites 

Echelott national : Equateur - 1981 

(en sucres equatoriens) 

Recettes disponibles Depenses effectuees 

Sources locales 

Emprunts 

Transferts de 
l'Etat 

TOTAL 

2,3 billion 

3,0 billion 

6,0 billion 

11,3 billion 

depenses courantes 

service de la dette 

autre 

depenses 
d'jquipement 

TOTAL 

2,8 billion 

1,5 billion 

0,7 billion 

4,3 billion 

9,3 billion 
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de ses fonds propres si elle veut 6tre relativement autonome financi~renent,
 
on peut, a cet effet, remacquer que les recettes de source des
locale 

municipalites de ]'Equateur ne couvrent que 53 pour cent de 
ce montant; par

consequent ces municipalit6s 
ont da faire appel a des sources ext~rieures pour
couvrir les d~penses des administrations et des services et honorer leurs 
obligations de dette.
 

De ce fait, en 1981, les municipalit~s de l'Equateur d~peadaient tres
 
largement des transferts de l'Etat et des emprunts pour 
pouvoir maiatenir les

niveaux courants des services. Si l'un. ae ces de
sources recettes
 
ext6rieures devient moins importante, et s; les municipalit~s peuvent ne
ne ou 

tiennent pas augmente: leurs propres recettes, on peut ce que
s'attendre 

les syst~mes des services locaux deviennent moins pruductLfs, ou m~me ils
 
peuvent compltement arr~ter de fu ictio iner.
 

On remarque 6galemcnt, partir de la que
Figure 78, les alunicipalit~s ont 6t6
 
tr~s d~pendantes des emprunts. 
 Le service de la dette etait sup~rieur a 50 
pour cent des d~penses courantes et repr~sentait 16 pour cent des d~penses
totales de la municipalit6 en 1981. Les nouveaux emprunts etaient 6galement

6lev6s, repr6sentant pratiquement un tiers des recettes totales. Par
 
consequent, les obligations futures du service de 
la dette vott avoir tendance
 
a augmenter au-dessus du niveau de 1981, 
 ce qui ob~rera les ressources
 
destinies l'entretien et au EonctionnemenL des investisscments en question

ainsi que des nouveaux investissements. A moins que les ressources prcpres a
 
la municipalit6 n'augmentent et/ou 
les recettes provenant des transferts ne
 
s'accroisse:it, la proportion d~s d~pcnses 
 totales allouee aux activit~s
 
productrices aura tendance d~ct-oitre, et le cycle mauvais entretien 
et
 
fonctionnement qui apporte un service de 
dette de plus en plus 6lev6 (qui
 
son tour 
 di[!linue la ca- cit6 -de faire fonctionner et de maintenir les
 
6quipements faits gr ce emprunts)
ces continuera et ira en s'agg avant.
 

Finalement, on peut noter partir des 
chiffres de la Figure 78 que les
 
recettes totales disponibles en 19S1 (11,3 milliard de sucres) 6taient
 
inferieures aux depenses totales effec:u~es milliard de
(9,3 ucres). Cette
 
situation 6tait 
due au fait qu'une grande partie des transferts de l'Etat
 
6taient r~servts a des d~penses d'6quipement et ces transferts n'6taient
 
d6bloqus que ztr pr~sentation de projets accep*ables. suite
Par d'une
 
mauvaise gestion, beaucoup de municipatites n'ont pas 6tabli des projets

acceptables 
et donc elles ont recus moins au titre des transferts que le
 
montant prevu au budget de l'Etat.
 

5.4.2 Analyse des f!ux financiers 5 1'6chelon mnicipal 

L'analyse des flux financiers peut egalement 6tre faite a l'6chelon 
municipal. Dans l'analyse municipale, on examine non seulement le degr- de
 
d~pendance des collectivites locales vis-a-vis des sources de recettes
 
ext~rieures, mais aussi transferts les fonds
les entre diff6rents du budget

local. Ce type d'analyse est particuliirement utile quand le budget local est
 
structur6 en plusieurs comp es et que les transferts entre comptes sont
 
autoris6s. M6me quand de tels transferts sont interdits par la loi, ils sont
 
quand mime pratiqu~s.
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La Figure 79 prdsente une analyse siniplifiee des flux financiers d'une seule 
municipalit6 sur une p~riode de cinq ans. Dans le cas ir~sent, les finances 
municipales sont classees dans deux comptes. Le compte gencral ou fonds 
gdn~ral est prdvu pour le financement de 1 'administration glneraIe de la 
municipalit6, ainsi que pour les services dont le recouvrement des coots ne se 
fait pas L partir des redevances. Ces services comprennent l'6clairage de la 
voie publique et. l'6vacuation des d6chets, construction et entreti,.n de la 
voirie, l'education primaire, la sant& publique et la protection des habitants. 

Les recettes du compte g~ndral so:it identifi~es comme recettes propres la 
collectivit6 locale, et recettes provenant des emprunts et des transferts de 
l'Etat. Pour obtenir le montant net vers6 du compte g~n~ral au profit du 
fonds pour les services, on soustrait les d~penses des recettes. Ce montant 
net est appel "transferts inter-fonds". Quand le compte g~nera] e.;t 
exc~dentaire, cet excddent peut soit 6tre (1) transf~r aux comptes d'un ou 
plusieurs fonds pour les services Dour La ptriode budgetaire en cours ou 
alors (2) tre vers6 au profit d'un ompte de :'eserves de liq: dites et seront 

la disposition du compte g~n6ral ou du fonds des ,ervices pour la p~riode 
budgtaire suivante. Quand le conipte g~neral est dficitaire, ii faut qu'il y 
ait transfert en provenance du fonds Jes services pour que le budget municipal 
total soit 6qulibr6. 

Le Fonds pour les scrvices englobe les services municipaux pour lesquels on
 
percoit des redevances. Dans le cas de la Figure 79, iI y a deux types de
 
services ou ii est possible d'etablir un lien direct entre les depenses
 
relatives la fourniture des services en question et les paiements pour
 
l'obtention de ces services, l'alimentation en eau et lhabitation. Comme
 
pour le cas du compte gtn~ral, chaque compte du Fonds des services peut tre
 
exc~dentaire ou ddficitaire, mais la sonune des d~ficits et exc6dents des deux
 
fonds et du compte de r~serve de liquidit6 doit 6tre 6gale zero pour que le
 
solde du budget municipal gtntral soit 6quilibr6.
 

Plusieurs tendances peuvent tre observ~es dans les documents comptables. Le 
compto g6neral et le com _e du Fonds pour l'approvisionnement en eau avaient 
des deficits de plus en plus important. , sur la p~riode 1979-19S3. D.2ns les 
deux cas, les d~penses ont augment6 de niani~re r~guli~re. D3ns le cas du 
compte general les recettes propres h la -inicipal ite sont restees a ,in niveau 
relative,' :nt stable, mais les transferts .Ie l'Etat ont ett irr~guliers. Ce 
d~stquilibre a 6t6, en partie, compense par les emprunts, lesquels, d'u autre
 
c6t6, crdent bien sur des d~penses suppl:mentaires au titre du service de la
 
dette.
 

Le compte pour l'habitation a enregistre des exc6dents rguliers mais qui ont 
une tendance d' roissante. Ajoor6 au produit des emprunts, I'excedent du 
compte pour I'habitation a ocLmis de compenser les ddficits enregistr~s par le 
compce general et le compte pour l'alimenta ton en eau. 

Dans l'ensemble, l'analyse des flux Finnciers dans le cas de la municipalit6 
de la Figure 79 semble indiquer une d6t6rioration de la situation financiere. 
Pour en d~terminer exac:ement la gravit6, il faudrait proc~der a une analyse 
plus detaillee de la situation locale. Par exemple, les recettes de sources 
locales du compte gdn6ral no se sont accrues que tr~s faiblement, alors que 
les d~pons,,s ont augmeint6 et les transferts de l'Etat ont 6t6 irr~guliers. 



Figure 79 

Analyse des flux financiers d'une municipalite 

echelon municipal 1979 - 1983 

A. COMPTE GENERAL 
1979 1980 1981 1982 1983 

1 Recettes 
Sources locales 
Emprunts 
Transferts 

10.250 
4,200 

6.050 

9.800 
4.300 

100 
5.400 

13.960 
4.350 
2.510 
6.100 

14,350 
4.500 
1,850 
8.000 

15.600 
4,700 
7.400 
3.500 

2. Depenses 11.400 

3. Transferts inter-fonds 

pour (+) ou des (-) fonds- 1.150 
des services ou comptes de 
reserves de liquidites 

12.200 

- 2,400 

13.100 

- 140 

13.900 

+ 450 

14,500 

+ 1,100 

B. FONDS POUR LES SEEVICES 

1 Comte Dour le systeme d'appro­
vis ionnement en eau 

recettes 1,850 
depenses 2,100 

1.950 
2.550 

1,990 
3.250 

2,150 
3,600 

2,300 
3.900 

excedent (+) -u deficit - 250 
(-) 

2. Compte pour le logement 
7,200 

d~penses 4,700 

Pxcedent (+) oudeficit (M + 2.500 

- 600 

7,250 
5,100 

+ 2.150 

- 1,260 

7.350 
6.200 

+ 1,150 

- 1.450 

7,500 
6,500 

+ 1,000 

- 1,600 

7,800 
7.300 

+ 500 

C. RESERVES DE LIQUIDITES 1.100 250 

(fin d'annee: transfere au budget de l'exercice suivant 



-157-


Cette combinaison de facteurs est a l'origine des transferts inter-fonds et 
des emprunts. Ceux-ci peuvent tre reduits si on augment,; les recettes 
proprt; a Ia municipalit6 et/ou en amiliorant l'effiuacit6 des d.penscs, 
c'est--a-dire en produisant le meme niveau de services a des coits moindres. 

Le compte du systme d'alimentation en eau pr~sente un taux d'accroissement 
des dApenses plus. eWev@ que celui des recettes. Dans ce cas pr~cis, nous ne 
savons pas si Le niveau de dApenses est appropriW ou non pour faire
 
fonctionner et entretenir de maniere correcte le syst~me. Si le niveau de
 
d~penses nest pas ad~quat, on peut s'attendre a ce que des emprunts soient 
contract~s tres prochainement en vue de la rAhabilitation du syst~me, ce qui 
augmentera la demande face aux excedents du compte pour le logement (dans le 
cas oi les rece-tes provenant des redevances n'augmentent pas).
 

Dans le cas du compte pour le logement, on constate un exc6dent, qui s'est 
fait de facon r~guliere mais d6croissante. Les recettas ont A6 suptrieures 
aux d~penses de maniere regu~iere. Ce qui peut signifier que le secteur du 
logemekt represenie une activiti profitable pour la municipalit, qui per' :t 
d'en faire une source de subventions pour les autres services municipaux. 
Mais, il se peut que les d~penses F ur les logements n'aient pas pr~vu un 
programme soutenu. Par exemple, peut-htre que ces dpenses ont 0te faites 
uniquement pour le fcictionnement du programne de l'habitation au detriment 
des travaix d'entretien. Une autre jventualitQ est que les depenses ventiles 
n'ont pas tenu compte des coats das A In dprciation et au remplacement du 
capital techniqu Bien que l'analyse des flux financiers ne permet pas de 
r~pondre i ces questions de gestion, financiere, vile peut servir de guide 
pour tablir le progranune de questions qui necessitent un examen plus d~taill6
 
du statut financier de !a municipalit6.
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w5.5 Raliser des anlyses f Lnamiebres 

5.5.1 Comment eornmenee:' 

Cette section finale explique comment appliquer les techniques que nous avons 
presente dans le.s chapitres pr6cedents. Parmi les noi-breuses techniques 
presentees, certaines ne seront pas applicables a toutes les situations. A
 
vrai dire, beaucoup de responsables locaux pourraient se sentir debordes rien
 
qu'a l'idee d'envisager une telle serie d'analyses. Prenant en compte ce
 
probl~me, nous proposons 
deux options de strategies pour comnicucer. Une
 
analyse sommaire peut tre utilisee comme evaluaton initiale des condit.;ns
 
g6n~rales des finances municipales. Cette analyse permet d2 cerner Les
 
domaines de probl~mes specifiques pour lesquels il faudra proc6der a une
 
analyse plus approfondie. En plus, l'analyse sormnaire peut tre faite quand
 
on ne dispose ni du temps ni des ressourcc necessaires pour une analyse plus
 
approfondie.
 

Bien qu'une ar'ilyse sonmialire, par d6finition m :ie, 
nexamine pas en profondeur

telle ou telle situation, elle se sert 
des mmes techniques analytiques que
 
celles d6crites d ns les chapitres pr6c~dents, simplement sous une forme plus

abr~g6e. Par cons~quent i. est necessaire 
de bien comprendre les techniques

analytiques expos~es dans les chapitres pr~c~dents 
avant de faire une analyse
 
somma ire.
 

Faire une telle analyse est fonction tout d'abord du type de Jonnees 
disponibles. Pour 
faire une analyse sommaire, il n'est pas ntcessaire de
 
disposer d'une collecte de donnees extensives. Les besoins de base en mati~re
 
de donn~es sont: 1) donnes relatives aux d6penses et recettes pour les
 
annes les plus r6centes et 2) les estimations du nombre d'habitants ,t du
 
tau.x d'inflation pour les m6mes annees.
 

Les analyses sommai-es peuvent .6tre realisees a l'echelo national ou 
local.
 
Une analyse l'echelon national se rapporte A l'6tat global des finances des
 
municipalit~s d'un pays (ou l'int6rieur d'une r6gion du pays). L'analyse

l'6chelon local se concentre sur une 
 seule muncipalit4 ou collectivit6
 
locale. La 
mani;,re de condaire ces analyses est di:cut~e ci-dessous, et on a 
separe les deu-x niveatu. national et local. 

Premi~rement, s'il existe au sein de la coniuunaut6 un problne 
de gestion

financiere particulier, 
on peut se refrer la partie du present manuel qui
traite de ce problemn. et partir de ce point. Par exemple, si vous cherchez a 
augmenter I; rend.i,:int de I 'imprt foncier, vous pouvez vous rc rrer a la 
section 3.L.1. L'analyse ious indiquera quels sont les types de donn6t:s dont 
vous avez besoin, et vous indiquera 6galement les proc6dures , suivre. Nous
 
insistons sur le fait que 
 le lecteur doit 6tre familier avec le contenu
 
int~gral et les approches du prt',senu manuel 
av-nt d'ezsayer d'appliquer les
 
techniques.
 

L'utilisateur de 
ce manuel peut se servir de l'analyse financi~re "sonunaire"
 
non seulement counie iioyen pour indiquer quelles sont 
les analyses sp~cifiques 

faire, mais egalement conw.e point !e d6prt. 



-159­

5.5.2 Analyse sommaire a l'6chelon natioml 

Pour une analyse a l'echelon national, nous devons d6finir de mani~re pr~cist. 
le groupe cible selectionn6 pour cette analyse. Le groupe cible peut 6tre 
constitu6 de i) toutes les municipalites ou 2) un groupe de municipalit~s, par 
exemple les municipalit~s d'une certaine taille ou celles situ~es a 
l'interieur ,une .certaine r~gion du pays. Tel que nous l'avons deja discut6, 
les municipalites d'une certaine taille, ou celtes situes dans diff~rentes 
r6gions du pays, peuvent avoir entre elles des caract~ristiques et problemes 
financiers tres diff~rents. Mrie dans le cas oa nous avons chois: toutes ces 
municipalit~s pour former le groupe cible, ii peut &tre necessaire de faire 
des analyses s~par~es pour diffrents sous groupes importants. Un exemple de 
tels sous groupes est 1'e'chantillon des petites et grandes villes des 
Philippines que nous avons utilis6 lors des analyses sur les recettes et
 
d6penses faites dans les chapitres pr~c6dents.
 

Une fois notre groupe cible choisi pour faire les an.-Lyses, it nous faut
 
assembler les donn~es n6cessaires. Si le groupe cible est tr~s important, on 
peut collecter des donnees relatives a un 6chantillon de municipalit~s plut~t
 
qu' l'ensemble des municipal'it~s du groupe. Cependant il faut choisir cet 
6chantillon de telle sorte qu'il soil repr~sentatif du groupe cible gl bal.
 

La collecte de do' r6es n~cessaires une analyse nationale n'est pas difficile 
a faire si toutefois on sail oii trouver les donn~es en question. Les donn6es 
relatives aux recettes et depenses sont pratiquement toujours rapportecs 
aupr~s de l'Administration centrale qui est en charge de la supervision de la 
fiscalit6 des collectivit6s locales. D'habitude ces donn~es sont disponibles 
aupr~s d'un des ttois minist~res suivants: le Ninist~re des finances, de 
l'int~rieur ou des collectivit~s publiques locales. Quelquefois les donnees
 
sont publi~es dans les annuaires statistiques annuelles. 

Les statistiques d6mographilue peuvent g~n6ralement 6tre obtenues dans les 
divisions centrales des statistiques, le bureau du recensement, ou les 
organismes de planification 6conomique. Si des estimations annuelles precises 
ne sont pas disponibles, on peut les calculer approximativement en appliquant
 
les facteurs d'accroi ser, nt de la population auLYx estimations les plus 
r6centes du nombre d'habitants po, le- municipalits qu'on est en train 
d'etudier. 

Pour l'analyse a l'6chelon national, nous utilisons des DONNEES GLOBALES-­
c'est- -dire nous faisons la somme des montants des recettes et des d6penses 
du groupe cible. Pour calcul-2r les montants per capita des donn~es globates, 
on divise la somme des montants par le nombre total des habitants du mreme 
groupe cible.
 

Ces techniques analytiques utilis~es dans les analyses soinwaires sont choisies 
parmi les series de techniques qui ont 6t6 pr~sent~es dans les chapitres 
pr~ctdents de :e manuel. Nous conseillons au lecteur de revoir les 
pr6sentations et discussions des chapitres pr~cedents chaque fois qu'une 
technique est cit~e dans ce chapitre. En effet dans la pr~sente section, nous 
ne pr~senterons plus les techniques ainsi que leurs applications qui ont d~ja 
et6 traitLes.
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Le but d'une analyse financi~re sc:i,..aire a l'6chelon national est de permettre
de comprendre le statut, courant et futur, des finances publiques des 
municipalit~s d'un pays cible. Lors d'une deux inie 6tape nous pouvons 
traduire ce but g~n~ra[ en plusicurs objectifs concrets: 

d~terminer si la d6pendance des collectivit~s locales par 
rapport aux dons de I'Etat augmente ou diminue. 

d~terminer a quoi l'aide nationale est utilis~e 

identifier quelles sont les sources de recettes qui sont les 
plus importanwes parmi les recettes percues localement et 
identifer qtuels sont les changements dans La coliposition des 
recettes
 

d6terminer le rythme d'accroissement des recettes et d6penses 
locales par rapport au taux d'inflation.
 

evaluer les tendances de l'6quilibre financier dans les 
finances des collectivitts locales. 

d-terminer quelles sont les 
sources de recettes qui ont le
 
meilleur potentiel d'augmentation.
 

Ces questions d6finissent les grandes lignes de 1 'analyse f nanci6re sommaire 
l'echelon national. Pour r~pondrL a la premiere question concernant la
 

dcpeaidance vis-a-vis des dons de I'Etat, on examine 
 les changeme ts dans la 
composition des recettes totales des collectivit~s locales, en regardant

surtout quels sont les pourcentages de contribution des dons contre le montant
 
de recettes percues localement. CetLe :alyse est prtsent&e 
 dans la Sect' n 
3.2.2 du pr~sent manuel.
 

Si l'on veut d~terminer oti est utilis6e l'aide de l'Etat (aide pour les
 
d~penses de fonctiOnnement ou les d~penses d'investissemenc et d'6qaipement)
il faut pour :ela faire une analys- des flux financiers, telle qu'elle est 
r6sent~e dans la Section 5.4..1. Cette analyse devrait 6tre faite pour des
 

donntes s'6talant sur plusieurs ann~es afin de pouvoir observer les tendances. 

Pour identifier quelles sont les sources de recettes 
les plus iniportantes dans 
le budget municipal, il faut examiner les changements dans la composition des 
recettes locales stir plusieurs ann~es afin de pouvoir identifier ceLles qui
constituent la part principale des recettis locales ainsi que les changements
 
en pourcentage dans le temps. Cette anal:ose 
est identique a celle conduite
 
dans la Section 3.2.2.
 

Pour determiner Les tau:x d'accroissement des d~pe:Fs.s et des recettes, il faut 
convertir les chiffres relatifs aux d~penses 
et recettes en montant per
capita. II se faut se rappeler que nos donnes sint des donnies globales, et 
que de ce fait les chiffres per capita sont backs sur le total (des recettes 
ou des d~penses) du groupe cible.
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Pour observer les taux d'accroissement des recettes et des depenses, it faut 
calculer des droites de tendance qui se fondent sur des donn6Es relatives a 
plusieurs anntes. Ces lignes de tendances sont calcules grace a des techiques 
d'analyse de regression qui sont prisentees dans la Section 3.2.2. Le graphe 
de ces courbes devrait igalement repr~senter les ligne., d 'inflation pour les 
Anmes annee. Ensuite on compare Les courbes de tendances des recettes et des 
d~penses avec 1'& olution de L'inflation, tel que nous l'avons fait lors de 
l'application de cas dans les Sections pr6cedentes 3.2.2. et 4.2.
 

Port~es sur un graphe, ces lignes de tendance peuvent aussi tre utilisees
 
pour projeter l'iquilibre financler grice a une extension portant sur
 
plusieurs annees futures, tel que nos dcrit dans la 5.L.
1'avons Section 

Cela nous indique queule sera In situation en termes dequilibr, financier si 
les tendances actuelles se maintiennent. Dans le cas d'une analyse soimnaire, 
cette projection simplifiee de lequilibre financier devrait suffire. 
Cependant, si I'on dispose e renseignements suppl6mentaires sur des 
changements futurs dans l'volution des recettes ou le schema des ond~penses, 

peut "onstruire d'autres scenarios, tels qu'ils sont d6crits dans la Section
 
4.3. 

Pour d~terminer quelles sont les sources de recettes locales dont on peut le 
plus augmenter le rendement, il faut faire une analyse du potentiel de
 
recettes, tElle qu'elle est presentee dans la Section 3.2.3 ci-dessus. It est
 
ncessaire de faire cette analyse avec 
des d, ines d~sagrigies -- c'est-a-dire 
sur des donnees individuelles relatives a chaque municipalite du grcupe 
cible. Cette analyse indiquera le n ,ntant additionnel de recettes qai peuvent
 
tre percues pour chaque source de recettes dans cnaque municipaLit6. Nous
 

pouvons faire le total des montants de chaque source de recettes pour
 
d~terminer quelles sont les sources qui ont 
le meilleur potentiel de rendement.
 

La Figure 30 pr~sente un r6stun& de ces types d'analyse, ainsi que des sections 
correspondantes du manuel, aux fins de faire u analyse sommaire S lecheLon 
natiual. fes analyses p.uvent. tre reals.[ :iS rapidew,-.nt avec les donnees 
disponibles a l'chelon national. Ces analysus & aigent Les rensei- gnements 
importarns sur I'6tat des finaices des munic:,ipal i Ks d'un pays, permetLent de 
voir oi ii faut apporter de l'aide, et dfinksent les dontinos oi des 
amelioraticns sont les plus susceptibles d'apporter les mcilleurs rewcnerts 
dans le court terme. Une telle analyse sonsraire pt tre eftr ;s ficace co..m 
6to e devaluation initiale d'un programya plus anbitieux destine a renforcer 
les finances munici, tes d'un pays en d&v-wloppcment. 

5.5.3 Analyse financire sommaire i l'6ehelon local 

Une analyse financiere somnaire au niveau d'une municipalit6 est similaire a 
l'analyse a l'chelon national en ce qui concerne le type de questions 
soulev6es. Mais dans ce ,as on s'interesse moins aux tendances nationales et 
aux degres de dependance vis-a-voi des transferts de 1'Etat; la pr~sente 
analyse se concentre sur I 6quilibro financier des municipalites, Les varia­
tions de contribution des diff rentes catigories des recettes et ddpenses et 
les possibiLit~s d'augmenter 1 s ressources financires.
 

http:rapidew,-.nt
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Pour analyser I'equilibre financier, iI faut calculer des lignes de tendanses 
basees sur les donnees relatives au.x recettes et dtpenses enregistrees Sur 
plusieurs ann~es. Le calcul de ces lignes de tetidances se fait a partir des 
techniques d'analyse de r6gression, pr~sentees dans La Section 3.2.2 
ci-dessus. Les lignes de tendances devraient tre rapportees sur un graphe 
qui mentionne 6galeme:.t la ligne de tendance de l'inflation pour les memes 
annees. Ensuite nous pouvons comparer les lignes des tendances fondees sur 
les donnees relatives au.x d6penses et recettes, non seulement entre elles mais 
6galment par rapport a 1'evolution de l'inflation, a l'exemle des appli­
cations de cas des Sections 3.2.2 et 4.2 ci-dessus.
 

Pour comprendre ce qui contribue 1'quilibre financier, il faudrait 
6galement examiner la composition des recettes et d~penses et les tendances 
d'accrois.,ement dans les principales cat~gories de recettes et de d6penses. 
Ce type d'analyse a et6 pr6seit6 s6par6ment pour les recettes et d~penses, 
respectivement dans les Sections 3.1.1 et 4.2. Ces analyses ont 6t6 combin~es 
pour examiner l'6quilibre financier g~n~ral dans la Section 5.1. 

Nous pouvons 6galemnnt projeter l'equilibre financier plusieurssur annees 
future., pour obser.er ce qui se passera si les tendances actuelles sont 
maintenues. Ces techniques de projection bas6s sur I''extension des lignes de 
tendances sont discutees dans les Sections 3.2.4 et 4.3 ainsi que danis la 
Section 5.1 ci-dessus. 

Pour pouvoir determintr quelles sont Les sources de recettes dont on peut
 
augmenter le rendement, nous pouvons faire soit une analyse du potentieL de 
recettes (Section 3.2.3) ou une analyse de l'accroissement de recettes pr6vu 
fond~e sur une annee de base (Section 3.1.2). Pour faire une analyse du 
potentiel de recett!s on dolt disposer de donn~es comparatives provenant de 
villes similaires, au contraire de l'analyse de l'accroissement pr6vu qui peut 
se faire avec Les donn~es de la municipalit6 6tudi6e. 

L'analyse soimliaire des finances. d'une collectivit6 locale doit, en principe, 
permettre d'indiquer quelle est la situation fiscale gin6rale de la collec­
tivit6, voir ce qui contribue :'equilibre financier, et d6terminer quelles 
sont les sources eventulles. A l'int.ar de L'analyse sommaire l'6chelle 
nationale, cete vue d'enscmble pett etre utilisee comie evaluation initiale 
indiquant ofi une investigation plus approfondie est n~cessaire. La Figure 81 
resume ces types d'analyse, indique les sections correspondantes dans le 
manuel, aux: ins de faire une analyse l'6cheLon municipal. 



Figure 80
 

Type d'analyses n~cessaires pour faire une analyse
 
financibre sommaire A l'6chelon national, plus
 

Questions 


1. 	Est-ce que les collectivitds 


locales deviennent plus ou 


moins d~pendantes des dons 


de l'Etat? 


2. 	A quoi sont utilis~s les 


transferts?
 

3. 	Quelles sont les recettes 

locales les plus importantes 


et quels sont les changements 


de composition dans le temps 


4. 	 Quel est le rythme d'accrois-

sement des recettes et 


dinflation.
par 	rapport taux
d ~penses au 


5. 	Quelles sont les tendances 

de l'equilibre financier dans 

le temps.
 

6. 	 Quelles sont les sources de 

recettes qui ont le meilleur 


potentiel d'augmentation.
 

sections correspondantes
 

Type d'Analyse 


Changement dans le temps 


des pourcentages de
 

contribution des recettes
 

locales contre transferts
 

Analyse des flux financiers 


Tendances et changements 

des pourcentages de
 

contribution des sources
 

de recettes locales.
 

Calcul des lignes de 

tendances d'aprZs une 


regression lin~aire.
 

Projection des tendances 

des recettes et d~penses
 

Analyse du potentiel de 

recettes.
 

Sections correspondantes
 

du manuel
 

3.2.2
 

5.4.1
 

3.2.1
 

3.2.2.
 
4.2
 

5.1
 

3.2.3
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Type d'analyse n~cessaires pour faire une analyse
 
financiZre A l'6chelon municipal plus sections correspondantes
 

Questions 


1. 	Y-a-t-il un scheme d'accrois-

sement sous-jacent ou des 

changements dans lea recettes 


et lea d6penses?
 

2. 	Quelles sont lea sources de 


recettes lea plus importantes 

et est-ce-qu'elles changent dana
 
le temps?.
 

J. 	Quelles sont lea principales 

categories de d~penses et eat-

ce-qu'elles changent dans le temps?
 

4. 	Quelle eat Ia tendance passe 

observde dans l'6quilibre 

financier et eat--ce-qu'elle 


peut 8tre projet~e? 


5. 	Quelles sont lea sources 

..de recettes dont le rendement 

"niest 	pas aussi bon que pr~vu 

et oa lea recettes peuvent-elles 

Etre augment~es?
 

Type d'analyse 


Analyses des tendances 

des 	recettes et 

d~penses locales
 

Analyse de la composition 


des recettes
 

Analyse de la composition 

des d~penses
 

Projection des 

tendances de l'quilibre 

financier et ajuatements
 

du solde financier
 

Analyse de l'accroisse-

ment de recettes prdvu
 
Analyse du potentiel
 

de recettes 


Sections correspondantes

du 	 Ianae 1 

3.2.2
 
4.2
 

3.1.L
 

4.2
 

5.1
 
5.2
 

3.1.2
 

3.2.3
 



ANNEXES
 



Glossaire des termes de gestion finaneiere 

A. 	Sources de recettes
 

i. Les imp6ts locaux - les imp6ts les plus courants au profit des
 
collectivit~s locales sont:
 

Imp6t foncier: imp6t frappant (a) la propri6t6 immobiliire et
 
(b) les autres biens mobiliers. Les differentes phases de
 
i'impositiou sont les suivantes:
 

* 	 6valuation de la propri~t6 

* 	 application du bar~me d'imposition 

* 	 notification aL contribuable (feuille d'avertissement) 

* 	 recouvrement (encaissement de l'imp6t) 

* 	 applications des p~nalitL-s pour faute de paiment 

L'imp6t foncier peut se calculer de trois methodes diff~rentes:
 

1. 	valeur locative annuelle - estimation du loyer que la
 
propri~t6 est susceptible de rapporter en un an
 

2. 	valeur venale - estimation de la valeur sur le marche des
 
sols et bgtiments
 

3. 	valeur des sols - estimation du prix sur ie march6 des sols
 

- Taxes professionneiles: Taxes frappant le volume de ventes ou de 
services fournis par ies entreprises commerciales. L'assiette de 
la taxe est soit (a) les revenus bruts (s'ils son: disponibies) 
ou (b) si ces renseignements ne sont pas disDon ibles, on uti'.ise 
des 	indicateurs d'ac:iV-C telle oue !a superficie des loc-.ux,
 
!a consommation d'enerie eileccrique ou alors on applique c) un
 
tau.x uniforme ocur ces commerces et industries dans ies mem-s
 
categories d'apres le volume ou la taille.
 

- Imp6t per capita: 7mD6: frappant chaque adulte de la 
municipalit4, e ta,,_: d imposition est souvent different suivant 
qu'il s'agit d'homimes ou de femmes. Tres souvent cet imp6t est
 
combine a un im6: sur l'activize professionncle, ce qui a pour
 
resul:a: un ta,,iucferent suivant cue les personnes ont des
 
occuDations c:ffere-tes.
 

- imP56 sur le reve-::. mC: ;rappan: le revenu des personnes 
;.nysIcUe.. Ce- e : Deeui e-re appiiouE sur ia n*ase (a: cu 
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revenu effectif d'une personne physique ou (b) la cat~gorie

professionnelle de la personne physique, dans quel il
cas est
 
appel patente ou taxe professionnelle.
 

Taxes sur les ventes: Ce sont des taxes sur la vente de tous les
 
biens, g~n6ralement ils s'appliquent au 
volume total des ventes;
 
certains produits (tels les produits alimentaires) peuvent tre
 
exoneres 
pour des raisons sociales. Une sous-cat6gorie des taxes
 
sur les ventes sont les droits de mutation, ils sont pr~v~l~s au
 
titre de transactions ou de transferts de proprikt6.

G~n~ralement il s'agit de biens importants, que ce soit par la
 
taille ou par la valeur (biens immobiliers, voitures).
 

Imp6ts indirects: 
 Imp6t sp~cial frappant une certaine cat6gorie

de biens 
(en plus des taxes a la vente) consid6r~s comme articles 
de luxe tels le tabac ou l'alcool. 

Taxe sur la production agricole: 
 Taxe sur le volume ou la valeur
 
de la production agricole de la 
juridiction de la municipalit6.
 
Cette taxe 
peut varier selon le type de cultures, et l'assiette
 
est soit (a) le montant effectif de la production ou (b) la
 
superficie cuitivee. Cette 
taxe peut &tre perque directement
 
chez l'exploitant agricole ou 
sur le volume de r~coltes vendu aux
 
industries de transfurmation, la charge donc de 
ces derni~res.
 
En plus, des taxes sur la transformation des produits

alimentaires peuvent 6tre appliquees sur 
les industries de
 
transformation commerciales.
 

2. Droits perqus chez les b~n~ficiaires - Ces charges sont des
 
redevances ou droits que les b~n~ficiaires doivent payer en
 
contrepartie de P'utiiisation des services publics. 
 Les de=,
 
principales categories sont:
 

- Redevances: Droit d^ en contrepartie de i'utilisation d'un 
service Dublic, basee d'habitude sur le volwne de services 
requs. Les redevances tres souvent comportent un minimum initial 
fixe d'acces 'Drancnement) et des tarifs variables seion la 
consommation de services. Un exemple du montant initial fixe
 
sont les frais de branchement ou d'instaliation pour les services
 
t6iLphoniques ou d'eau courante; un exemple de 
tarifs de
 
conson ation es: le tarif mensuel pay6 pour le nombre de litres
 
d'eau uti ise.
 

- Taxes sur les a 4e-1ra:ions et amenazemetSs a-Dcrtes i Ia 
proprie=e: C'est xe rrappant le przcrietaire dont La'ro~rie:4 a " ' ninves~isse.... :ublic. d haiude 
s agit de I'i :aia:: on ou de ia r .a 'iian ion de 
1'infrastruc:-re ,c.lerie, systeme d'aiimen~ation en eau, sys-eme
d'6gout, l>ignes -:ues).La taxe p:e proportionneile a
 
I'augmentation de :a valeur de 
la proprieze resultant des 
amnliorations et amenagements. Cette taxe peut etre preleve
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soit pour r6cup6rer (a) une partie des coats occasionn~s par les
 
travaux d'amdnagement, pour (b) la totalit6 des co-ats 
ou (c) un
 
montant sup~rieur aux coats. 
 Cette tp.xe peut 6tre encaiss6e sous
 
forme de liquidit6s, de mani&re unique ou 6talde sur un 
certain
 
nombre d'anr~es. Cette taxe peut 6galement 
itre incorpore a
 
limp6t foncier. Dans un 
certain nombre de pays asiatiques, une
 
certaine fraction des terrains am~liordes peut 6tre vendue sur le
 
march6 en vue de r~cupdrer les coits des am6liorations, ce
 
processus est appel6 consolidation ou rdam~nagement des terrains.
 

3. 
 Patentes et licences - Cette cat~gorie comprend les imp6ts frappant

le droit d'exercer pour les personnes physiques ou morales des
 
activit~s industrielles et commerciales asujetties 
aux lois de la
 
collectivite locale. D'habitude les pa-entes et licences sont
 
appliqudes a un 
taux uniforme pour chaquu -at6gorie d'activit6
 
(c'est-a-dire qu'elles ne varient pas 
avec *e chiffre d'affaires
 
comine c'est le cas pour la taxe professionnelle). La dur~e de
 
validit6 d'une licence ou patente est gdndraiemev, d'une annde. En
 
contrepartie du paiement, l'acqu~reur recuit un certificat ou une
 
plaque qu'il doit afficher.
 

Les licences ou patentes peuvent &tre preleves dans le seul but
 
d'augmenter les recettes de la collectivite locale ou peuvent 6tre
 
utilis~es comme moyens de cont 
,le contre les dangers pour la sant6
 
ou la nuisance. Dans ce dernier cas, 
la patente ou licence n'est
 
accord~e que si certaines rigles et standards sont observes (par

exemple pour les restaurants). On peut aussi utiliser les patentes
 
ou licences pour s'assurer que les comrmerces s'acqui ent des autres
 
imp6ts, en n'accordant la licence que sur presentation du quitus
 
fiscal.
 

4. Le Datrimoine - le patrimoine est constitu6 de tous 
les revenus
 
provenant des actifs qui sont 
la propriet6 de la collectivite locale:
 

- Revenu au titre des int.r ts Drovenant des capitaux investis par
les collectivites locales aupres des banques ou autres
 
institutions financieres
 

- Revenu net des entreorises Dublioues ger~es et/ou appartenant 
la collectivit6 locale. L'exempie le plus courant 6tant le
 
fonctionnement des march6s publics
 

- Location ou vente des terrains Dublics
 

5. Transferts de l'Eta: 
- Ce sonz 'Les dons accordes par I'adminiszration 
publique centralE, ou dons cerrains cas par 'es etacs d'une 
federation, C I'admnin-sraticn ouh'cue locale. Les deux
 
caract~ristiques lmpor:antes des dons de 
''administration pubiioue

centrale sont (a) d@terminer cue. est le montant de fonds au tizre
 
d:s dons allou6 a chaque coi'ectivite locale et (b) que's sont les
 
types d'activit6s que ces fonds peuvent financer. Or. compte parmi
 
les principales categories de dons les:
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Imp6ts lont le produit' e3t partag6: Une certaine partie du
 
produit fiscal perqu par l'Etat dans la juridiction des
 
collectivit6s locales est revers6 directement a ces 
derni~res,
 

Subvention d'apr~s tine formule: 
 Le pool des fonds de l'Etat est
 
affect6 aux collectivit~s locales sur la base d'une formule, qui
 
d'habitude tient compte du nombre d'habitants, des besoins et de
 
la pauvret6. Certaines formules pour l'affectation des dons sont
 
compensatoires, en vue de combler le d6ficit budg~taire des
 
collectivit~s locales.
 

Dons fournis pour des buts pr6cis: Certains dons sont r~serv~s
 
des objectifs sp~ciaux. Ii est possible que ces "dons" soient
 
remboursables, ils ne sont d~bloqu~s qu'apr~s que les
 
collectivit6s locales ont effectu6 une d6pense qui a 6t6
 
approavee.
 

Les dons ad-hoc: II est possible que l'Administration publique

centrale accorde des fonds appropries a un certain type de
 
d~penses et/ou a une certaine catigorie de collectivit~s
 
locales. Ces fonds sont affect~s sur une base annuelle qui n'est
 
pas constante d'une anne a l'autre, par consequent ils ne 
constituent pas un apport sur et continu pour le budget local.
 

6. 	 Les emorunts - Les collectivit~s locales peuvent emprunter pour leurs
 
d~penses d'investissement et d'6quipement ainsi que pour les d~penses

de fonctionnement Parmi les principales cat6gories d'emprunts, on
 
trouve:
 

Dettes a lone-terme: Ces dettes sont contract~es sur une periode
 
s'6tendant au-del de l'exercice courant, d'habitude la periode

de remboursement est de 10 30 ans. Les dettes long terme
 
peuvent &tre garanties par soit (a) les recettes fiscales
 
generales de !a collectivite locale ou (b) les recettes
 
anticipoes de l'investissement public qui est r~alis6 par
cormne 

exemple le systime d'aiimentation en eau (voir redevances). Aux
 
Etats-Unis, les coliectivit~s locales empruntent surtout les
sur 

march~s financiers priv6s grace a l'emission d'obliations dont
 
les revenus au titre des interets sont zxoner~s d'imp6ts par le
 
Gouvernement f~d6ral. Dans les pays en d6veloppement, ies
 
collectivit~s locales empruntcnt surtout aupr~s des banques
 
centrales.
 

Dettes a court terme: Ii se peut que les collectivi:es locales
 
empruntent au courant de l'exercice pour faire face a des besoins
 
de 'iuidites irmediats causes oar ces variations cans es
 
recettes etiou d6penses.
 

- Emnorunts inter-fonds: Les coliectivit~s locales peuvenc 
rmprunter a court terme en transfrrant les fonds dun compte de 
la collectiviti locale a un autre compte. Par exeple une 
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collectivit6 locale peut "emprunter" aupr~s des 
fonds qui sont
 
exc6dentaires 
(par exemple le fonds pour l'habitation ou celui
 
pour la distribution en eau courante) ce 
qui leur permet de
 
compenser les deficits du compte gen~ral. 
 Les emprunts
 
inter-fonds entrainent souvent deux problmes, premitrement 1.1
 
somme "emprunt~e" n'est pas toujours rembours6e (ce qui 6puise

les fonds qui sont n~cessaires aux op~rations d'expansion et de
 
remplacement) et deLxi&mement les emprunts cachent le 
besoirz
 
qu'il y a d'augmenter les recettes du compte g6neral.
 

B. Concepts relatifs la perception des recettes
 

1. 	 Produit potentiel - C'est le niontant total qui peut &tre perqu a 
partir d'une source de recettes donn~e. Ce produit diff~re suivant 
le type de recettes. Le produit potentiel de l'imp6t foncier 
represente la partie imposable de l'assiette de l'imp6t foncier.
 
Pour proc~der au recouvrement de l'imp6t foncier, il faut que les
 
renselgnements relatifs a 1'assiette de l'imp6t figurent 
sur le r6le
 
nominatif de l'imp6t foncier, qui est 
un fichier dressant la liste
 
des propriet~s imposables et leurs valeurs.
 

2. 	 Ffficacit6 du recouvrement - La proportion du produit potentiel qui 
est perqu. 

3. 	 Coats lids au recouvrement des iwn6ts - Le coat total li6 a la 
perception de certaines recettes donn~es. Ces coats comprennent tous
 
les salaires vers~s aux percepteurs et les traitements du personnel
 
administratif s'occupant du recouvrement des contributions.
 

4. Recettes nettes - Le montant de ressources perques moins les frais 
occasionn~s par la procedure de recouvrement. Etant donn6 que le
 
coat 
total du recouvremenc des imp6ts peut &tre cach& (c'est-a-dire
 
que les salaires des percepteurs peuvent etre verses directement par
 
l'admnistration publique centraie), de nomibreuses 
sources de
 
recettes ont un revenu net negatif.
 

Effort fiscal - Une mesure per capita du produit total des imp6ts 
dans une communaute divise par ie patrimoine de !a communaute
 
(generaiement representeen .revenu per capita). L'effort fiscal 
sert
 
a mesurer la proportion de !a valeur totale du patrimoine d'une
 
communauc- que I'administration locale perqoit a des fins publiques.
 

C. Conceots relatifs aux d6Denses
 

Disoositions d'ordre budgetaire 
- Les depenses e: ies recettes 
peuvent fig'urer a des comotes separes, geres Dar la municioallc6. En
 
general, ies collectivites locales gerent un comte general qit
 
enreziszre les deperses de fonctionnement courantes des collect:v:tes
 
locales. Dans cerzains pays, on peut gaierment trcuver des fonds ou
 
caisses separes:
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Fonds d'investissement et d'6quipement - Ce fonds enregistre 
toutes les d~penses d'6quipement
 

Fonds pour l'infrastructure - I etablit toutes les d~penses
 
d'6quipement li~es aux projets de construction de
 
1'infrastructure physique
 

Fonds separ~s pour les differ -ts systemes de prestation de
 
services - Ces fonds enregistrent les d~penses de fonctionnement
 
et les d6penses d'6quipement ainsi que les recettes pour le
 
syst~me de prestation de services.
 

Fonds pour les dons r~serv6s des buts specifiques - Ces fonds
 
retracent les depenses financ~es par les dons de 1'Etat qui sont
 
r~serv~s des buts sp~cifiques.
 

2. 	 Budget d'investissement et d'6quipement/Budget de fonctionnement - On
 
encourage les collectivit~s locales s6parer les d~penses de
 
fonctionnement et les d6penses d'investissement, car ces dernieres
 
apportent des b6n~fices la communaut6 sur un certain nombre
 
d'ann6es et leurs coats devraient 8tre 6tal~s sur la dur~e de la vie
 
productive de l'investissement. En plus, etant donn6 que les
 
d~penses d'6quipement ont tendance a &tre importantes, elies
 
distordent le vrai schema des d~penses courantes si les deux types de
 
depenses sont classes au m~me budget.
 

3. 	 Composants "coats directs"/"coats indirects" - Les d~penses pour les 
services publics locaux ont des composants "coats directs" et "coats
 
indirects". Les coats directs sont ceux occasionn~s lors du
 
processus de fourniture d'un service donn6 et n'auraient pas 6t&
 
encourus si la collectivit& locale avait d~cid6 de ne pas produire ce
 
service. Par exemple, les coats d'instaliation d'un collecteur d'eau
 
est un zo it direct lie au systeme d'alimentation en eau. Les coats
 
indirects sont ies coats gdn~ralement encourus par la collectivitt
 
locale pour fournir tous les services putrlics et qui ne peuvent pas
vraiment etre divises comme coat lie g tel ou tel service en 
particulier. Par exempie sont consid~res comme roots indirects les 
depenses finanqan: le fonczionnement des services comptables generaux 
pour tous les services pblics ou ies d~penses de fonctionnement de 
la Mairie oi sont regroupes les diff~rentes divisions de prestation 
de services.
 

L. 	 Demenses de fonctionnemenz et de maintenance - Les d~penses 
d ecueiemen:, par exemple Dour le svszeme d'alimentation en ea., 
creen: des d~penses a Long terme destineeS a faire fonctionner e: 
maine-.ir correctement ces systemes. Dc ce fait, les d6penses
 
d e2uipement on: des consecuences directes sur les futurs budgets de
 
ronc-ionnement de la coilectivite locale, consequences dont bien
 
souven: on ne tienz pas cOMpte au moment de investissement. Tres
 
souve2: on investit a l'aide des dons de l'Administration Centrale
 
sans prevoir une marge additionnelie pour les besoins en
 
fonctionnement et en maintenance.
 

http:maine-.ir
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5. 	 D~penses au titre de I'amortissement et de la d~pr~ciation - Une
 
d6pense d'equipement produit des b6n6fices qui s'6tendent sur un
 
certain nombre d'ann6es; une autre mani&re d'exprimer cette id6e est
 
de dire que ia valeur de la vie productive de cet investissement
 
diminue chaque annee. Pour d6terminer la d6pr~ciation annuelle de
 
l'6quipement (par exemple le syst&me d'alimentation en eau) on peut
 
diviser le montant total des d6penses par le nombre d'ann6es de la
 
vie productive de l'6quipement et on obtient la diminution annuelle
 
de la valeur de l'investissement. Ce ph6nom~ne est appel6
 
"d~preciation" car le fonctionnement de 1'6quipement "use" ou 
d6pr6cie la valeur de l'6quipement. La d~pr6ciation peut 6galement 
itre consid6r6e en termes de coats de "remplacement" -- c'est- -dire 
les d6penses encourues par la collectivit6 locale en vue du
 
remplacement de l'6quipement qui est "consomme" pendant l'annee.
 

Quand une collectivit6 locale emprunte pour financer ses d6penses
 
d'6quipement, le remboursement de la dette est 6chelonn6 sur un
 
certain nombre d'ann~es; les versements "amortissent" le pr~t -- ils 
refletent la d6pr6ciation car on rembourse les d~penses d'6quipement 
au fur et mesure que celui-ci s'use. 

Etant donne que les coats encourus par suite de d~penses d'6quipement
 
sont des coats reels de fourniture de services, ce montant de la
 
dgpreciation/amortissement (c'est-a-dire la diminution de la valeur
 
de l'equipement) devrait &tre consid~r6 coanhe coat direct lors de
 
l'estimation des coats reels de fourniture des services, surtout
 
quand on r~cup~re les d6penses partir de redevances. Mais tr~s
 
souvent les administrations publiques locales ne tiennent pas compte

de ces coats quand ils estiment le montant de d6penses encourues pour
 
la fourniture des services publics.
 

6. 	 DeDenses cachees - En plus des coats de d~pr~ciation et des depenses 
d'amortissemen:, les administrations locales souvent ne tiennent pas
 
compte des autres composants "coi~ts" quand elles estiment a combien
 
revient effectivement la fourniture d'un tel ou tel service public.
 
Les cattzories de deenses dont souvent on ne 
tient pas compte sont
 
entre autres:
 

- d~penses au :itre de la r~numxration du personnel (quand les 
salaires son: verses par l'Administration publique centrale ou 
font parzie d'un ensemble figurant au compte gen~ral) 

- couts du materie (quand le materiel est achet4 ave: des fonds 
provenan: oe 'Eat ou que ces co6its font partie des depenses
 
zenera.eS de la collectivitc)
 

- cous ces :errains (quanc la municipali:e en est defa
propri-aire. 

7. 	 Donnees relatives a=,: depenses - quand on examine l'etablissement des 
depenses des collectivit6s locales, trois facteurs importants doivent
 
&tre consideres avec circonspection:
 

http:zenera.eS
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Les differences entre les comptes budgktis6s et les comptes
 
d~finitifs: Les d~penses (et les recettes) peuvent &tre 6tablies
 
dans des comptes budg~tises (c'est-a-dire sur la base des
 
estimations faites par la collectivite locale au d~but de la
 
p6riode budgetaire) ou dans des comptes d~finitifs qui font 6tat
 
des resultats (c'est-a-dire sur la base des resultats apr~s la
 
cl6ture de la p6riode budgt~taire).
 

Comptabilite sur la base encaissement/d~caissement et
 
comptabilite sur la base des constatations: Certaines
 
administrations inscrivent les d~penses (ou les recettes) au
 
moment des differentes operations, c'est ce qu'on appelle la
 
comptabilit6 sur la base encaissement/decaissement. D'autre
 
part, certaines administrations enregistrent les d~penses (ou les
 
recettes) quand il y a prevision de recettes ou engagement de
 
d~penses mais avant que le paiement soit r6ellement effectu6 ou
 
requ, ce systeme est appele comptabilit6 sur la base des
 
constatations, car l'obligation est constatee.
 

Valeurs a Drix courants et valeurs a prix constants - Les 
d~penses futures peuvent &tre projetees a "prix courants"
 
(c'est-a-dire le montant qui sera d~pens6, auLx prix courants) ou
 
en valeurs "prix constants" (West a dire le montant qui sera
 
d6pens6, corrig6 des variations des niveaux des prix).
 

8. 	 D~penses hors budget - Les depenses non-enregistr~es sont les cr~dits 
d'imp6ts ou les exonerations que l'administration accorde h des 
personnes physiques ou morales, diminuant ainsi le montant d'imp6ts 
que ceux-ci doivent verser pour un actif sp~cifique. II ne s'agit 
pas vraiment de d~penses dans le sens oi l'administration d6pense de 
l'argent qu'elle a requ. Pourtant on peut les conc darer comme des 
d~penses en ce sens qu'elles sonL des recettes Que .'administration 
n a pas percues. 

D. ConceDos relatifs !a fourniture des services oublics
 

1. 	 Composantes du svsteme de fcurniture de services - Les differences 
composantes d'un systeme ce fourniture de services publics sont ies 
suivantes: 

- Or2anisme charee de la fourni':re au service: Organisme en 
charge de la production et de ia fourniture du service destin6 
aux utilisateurs ou conscmma:eurs 

- e service: Service ou tien effe::ivement fourni par 
!'entreprise 'c ee cu service 

- Le ben=fiziairi: Uda:e r u service, celui qui en "beneficie" 
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2. 	 Qui est responsable de la fourniture des services? Cette
 
responsabilit6 peut itre donn~e a differents niveaux de
 
l'administration ou m~me a des organismes priv~s. Les principales
 
cat6gories des "pourvoyeurs" de services sont:
 

- Les ministeres et services de l'Administration publique centrale
 

- Les administrations publiques provinciales ou des differents 
6tats de la f~deration 

- Les differents services des administrations publiques locales 

- Les organismes publics et para-publics (mixtes)
 

- Les entreprises publiques locales
 

- Les entreprises privees (g~n~ra, contrat avec
 
l'administration publique locale;
 

3. 	 Niveau des services - Pratiquement tous les services publics peuvent 
tre fournis a des niveaux de qualit6 differents qui d~terminent le
 

coat de fourniture de ces services. Par exemple, l'eau potable peut
 
itre fournie par des syst~mes a trois niveaux principaux:
 

- Un puit central oi les habitants peuvent puisei i'eau puis la 
porter chez eux. 

- Un systeme de bornes-funtaines reli6 un systLme d'eau courante 
(et 6pur6e). Les bornes-fontaines sont localis~es au centre des 
quartiers d'habitation. Les habitants pompent l'eau des 
bornes-fontaines et la portent chez eux. 

- Up syst~me d'eau courante ave: des branchements pour alimenter 

chaque maison. 

4. 	 B6nefices tir4es des ser'vice- Les prestations contribuent a la 
satisfaction de bessins, .a coliectivite en tire des benefices ou une 
valeur. 1I faut se eie. cac:cue les benefices sont daeinis comme 
6tant le service effezt-vement fourni (c'est-a-dire ?'alimen:ation en 
eau, le ramassage des deCEs). La valeur de ces benefices devrait
 
tre proportionnelie au niveau des prestations (voir ci-dessus). En
 

plus, la valeur de ces benefices devrait &tre proportionnelle a la
 
voirnte ae Daver du beneficiaire en contrepartie de l'utiiisation de
 

ces services.
 

5. 	 La demande de servites - e maniere e:roite or. Deut dfinir 
demanaede c..rr cme le cue les beneficiairese e:an: crix 	 szni 

pr~ts a payer en cdntrerarti e 'ucilisation du service (en tenant 
compte du niveau de 'a prestation). iI faut faire -a difference
 
entre demande et bescins de services. Le besoin de services es:
 
dfini
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comme 6tant le niveau des services publics demand6 par les habitants
 
pour qu'un niveau de vie acceptable soit maintenu. Etablir ces
 
normes devrait itre une question socio-politique et peut varier d'une
 
communaut6 1'autre.
 

6. 	 Eguit6 - L'6quit6 en matiere de prestations de services publics a
 
deux composantes majeures:
 

- La distribution des b~n~fices tires des services: A quel point
 
la distribution parmi la population est-elle 6galitaire par
 
rapport aux besoins de services (voir ci-dessus).
 

- R6partition des coats parmi les b~n~ficiaires du service: Ii
 
s'agit ici de consid~rer deux questions separees:
 

Les coats du service sont-il-. r~partis proportionnellement
 

au.x ben~fices requs?
 

Les coats sont-ils repartis proportionnellement la capacit6
 

de payer?
 

7. 	 Biens publics et biens prives - Quand les services publics profitent 
a tous les habitants de maniere egale, on dit qu'ils fournissent un
 
"bien public" (par exemple, la protection de la police, l'6radication
 
des moustiques). Quand les services publics 
ne profitent qu'aux

b~n~ficiaires directs, on dit qu'ils fournissent des "biens priv~s"

(eau fournie, le fait d'utiliser les transports publics). Certains
 
services sont une combinaison de biens priv~s et publics; par exemple
 
la vaccination contre certaines maladies repr6sente un 
"bien priv6"
 
pour la personne qui est vaccin~e 
(c'est- -dire une meilleure sant6)
 
et un "bien public" pour la coilectivit6 en ce qu'elle emp~che une
 
maladie de se repandre.
 

S. 	 S-trategies de tarification des services publics - Pour decider de la 
tarification, les services publics locaux peuvent adopter differentes
 
strategies:
 

- Ma:imaliser les beneffices sociau-x nets: Les services Deuvent 
fixer les tarifs en vue ce max:maziser Ie volume de biens publics 
et prives fournis. 

- Maximaliser 1'ut.;isation efficace du svsteme de services: Les
 
prix peuvent =tre :ixes en vue d'encourager "'uilisation maximum
 
aes 
services u:ics sans entrainer !a congestion ou ia
 
sur-u:4iisanion.
 

....ar:;eme-.
s Couts: Les Drix peuven etre
 
fixes en vue 
Ge rezuperer es cous ii~s a la fourniture du 
service. Quan: les pouvcirs publics esscien: de recuperer les
 
depenses totales., is 
peuven: o'ter pour j'une des scra:egies de
 
:arification suivan"-es:
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* tarification en fonction du coat moyen - les usagers payent 
un tarif 6gal aux coats moyens occasionn6s pour fournir le
 
service a l'ensemble des usagers
 

* tarif ication en fonction du coat marginal - les usagers 
payent un tarif 6gal aux coats effectifs des services qui

leur sont fournis. Cela nous donne des coats difffrents pour
 
le m~me service fourni a des usagers diff~rents.
 

9. Subventions la tarification - Les collectivit~s locales peuvent
 
fournir un service public au prix 6quivalent les coats effectifs
 
occasionnes pour la fourniture du service 
ou alors ils peuvent

fournir ce service en le subventionnant. La subvention peut
 
s'appliquer a tous les usagers du service 
ou peut tre r~serv~e des
 
categories d'usagers particuli~res. Ces subventions peuvent 6tre
 
accord~es soit par l'administration locale ou l'administration
 
centrale. 
 Une autre option est de fixer une structure de
 
tarification qui facture une cat~gorie d'usagers des tarifs
 
inf~rieurs aux coats eta une autre categorie d'usagers des tarifs
 
suprieurs aux coats. Par exemple, les tarifs d'eau peuvent 
 tre bas
 
pour les usagers dont la consommation est faible et i des fins
 
domestiques et 6!eves pour les asagers dont 
la consommation est
 
elevee ou qui en font un usage commercial. Cette pratique est
 
appele subvention croisee ou r~ciproque. Par ailleurs, les
 
administrations pubiiques locales peuvent d6cider que 
tous les
 
habitants ont droit a un niveau minimum de services publics a un
 
tarif qui est leur porte. Ces prix minimum pour un niveau minimum
 
de services sont souvent appel~s taux en fonction du niveau de vie,
 
et sont 
fournis des tarifs inf~rieurs aux coats occasionn~s pour la
 
fourniture du service (c'est dire que la fourniture du service doit
 
etre subventionnee pour que les coats soient couverts).
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NOTE TECHNIQUE: CALCUL DE REGRESSION LINEAIRE
 

La technique de r gression lin~aire permet d'ajuster une droite des points

de donndes. Dans le pr6sent manuel, cette technique permet d'6tablir les
 
lignes de tendances sous-jacentes observdes dans les recettes et d~penses
 
observ6es sur une p6riode de plusieurs annees.
 

L'hypoth~se qui est la base d'une analyse de r6gression est qu'on pr6voit la 
valeur d'une variable donn~e Y en connaissant la valeur de la variable X. La 
technique de r6gression analyse le rapport entre les valeurs observdes de X et
 
Y pour un certain nombre d'observations, puis on fait le calcul math~matique.­
le rapport des deux variables 6tant:
 

Y = constante + (coefficient) multipli6 par "X" 

Dans nos applications des lignes de tendances, "x" repr6sente 
l'ann6e et "y"
 
est par exemple, le montant de recettes percues.
 

Les coefficients et les constantes de la r~gression lin~aire peuvent 
8tre 
calcul6s en utilisant un programme informatis6, un calculateur programmable ou 
peuvent &tre faits mentalement. Les deux premieres mdthodes permettent de 
calculer les 6quations r6gressives grace a un logiciel ou un calculateur qui 
comporte une note d'instructions. Cependant, pour calculer mentalement, des 
instructions sp6ciales sont n6cessaires (voir ci-dessous).
 

Pour d6terminer mentalement la ligne de r6gression, ir faut d'abord faire 
une
 
table (voir ci-dessous). La premiere colonne repr~sente les annes pour
 
lesquelles les s6ries sont portes sur le graphique, la premi6re annie 6tant
 
indiqu6 par le chiffre "I". Cette premiere colonne est appel6e la colonne des
 
valeurs "x". 
 La seconde colonne repr6sente les donn6es enregistr6es pour la
 
variable pour laquelle on veut 6tablir la ligne de tendance, tel que par
 
exemple le montant de recettes percu. Cette colone est appel6e colonne des
 
valeurs "y".
 

Les autres colonnes sont d6riv6es a partir des deux premi6res colonnes: 

- Colonne 3: valeur de x moins la moyenne de toutes les
 
valeurs de x
 

- Colonne 4: valeur de y moins la moyenne de toutes les 
valeurs de y 

- Colonne 5: puissance au carr6 de colonne 3
 

- Colonne 6: puissance au carr6 de colonne 4
 

- Colo'ne 7: colonne 2 fois colonne 3
 

L'6quation r6gressive est calcul6e de 
La mani6re suivante:
 

Y (pr~vu) = (a + b) fois X 

1) quand "b" est le coefficient = total de la colonne 7 divis6 par 
total de la colonne 5 et
 
2) quand "a" est la constante = moyenne de tous les Y (col. 2) 
moins "b" multipli6 par la moyenne de tous les X (col. I).
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TABLEAU POUR LE CALCUL DE REGRESSION
 

1 2 3 4 5 6 7 
Ann~e X) Montant de X - Y - Carr6 de Carr de (Col. 3) 

recette.s (Y) Moy. X Moy. Y (Jot. 3) (Col. 4) mult'pli par 
(Cot. 4) 

1 30 -2 -5 4 25 10 

2 35 -1 0 1 0 0 

3 28 0 -7 0 49 0 

4 37 1 2 1 4 2 

5 45 2 10 4 t00 20 
total 
15 175 	 10 178 32
 

Moyente 3,0 35,0
 

A present nous calculons tes equations regressives a partir des chiffres du
 
tablhau ci-dessus:
 

"a" = 	35 - (3,2) (3) = 25,4 

"b" = 	32 = 3,2 
10 

Les vale. rs de notre ligneade tenidancc s.)nt les suivantes: 

Ann6e t Y = 25,4 + (3,2) (t) = 28,6
 

Ann6e 2 Y = 25,4 + (3,2) (2) = 31,8
 

Ann~e 3 Y = 25,4 + (3,2) (3) = 35 

Ann6e 4 Y = 25,4 + (3,2) (4) = 38,2
 

Ann~e 5 Y = 25,4 + (3,2) (5) = 41,. 

Quand on rapporte ces valeurs sur un graphe, on obtient une droite de 
tendances, ce qui nous perie t d'observer tes tendances sous-jacentes des 
recettes relatives aux donnees de notre echantitton. Le lecteur peut utiliser 
le m~me tableau, en substituant les chiffres de la colonne 2 (valeurs de y) 
pour calculcr d'autres lignes de tendances. 



NOTE AUX [NSTRUCTEURS
 

Ce manuel est non seulement un ouvrage de r~f~rence pour destin6 aux 
responsables aux niveaux national et local qui s'occupent des questions de 
finances municipales, mais est 6galement un instrument dont on peut se ser ir
 
lors des cours de formation en gestion et finances des collectivit6s locales.
 
Le but de cette note est de fournir des lignes directrices pour l'utilisati~n
 
de ce manuel en tant qu'instrument de formation. Nous aimerions 6galement
 
partager avec vous le profit de certaines experiences de notre programme de
 
formation en gestion financi~re des villes de Research Triangle Institute.
 

Cette note concerne les instructeurs des pays oh le pr6sent manuel sera 
utilis6 en tant qu'instrument de formation. Etant donn6 la grande varit6 de 
conditions et de pratiques diff6rentes dans les finances municipales suivant 
les pays, il est 6galement important que ce manuel aborde les questions de 
gestion financifre dans un sens tr~s large. Votre premifre tache comme 
instructeur dans un pays particulier est -de vous assurer que les parties 
conceptuelles et les exercices pratiques du present manuel sont compl6t6s par 
les conditions juridiques, administratives et politiques sp~ciales a votre 
pays ainsi que par la disponibilit6 et la fiabilit6 des donn6es relatives aux 
finances municipales. 

Nous sommes conscients du fait que les besoins sp6cifiques de formation en 
finances municipales varient d'un pays a lautre, en fait ils peuvent varier 
entre les diff~rents groupes de participants a l'int~rieur d'un mime pays. 
Par consequent ce manuel devrait 8tre vu comme un instrument de formation 
flexible que chaque instructeur doit adapter aux besoins particuliers de 
chaque groupe de participants. Cependant il faut noter que l'ordre de 
presentation de ce manuel est bas6 sur une s6quence de techniques et d'ins­
truments oh les nouvelles analyses font appel a des techniques pr6sent6es dans 
des chapitres ant6rieurs. Si cet ordre de pr6sentation est chang6 pour un 
groupe particulier de participants, il faudra que l'instructeur veille i ce 
que les techniques n6cessaires a l'analyse soient discuss~es ad~quatement 
avant de presenter de nouveaux mat6riaux.
 

Dans ce manuel, on insiste tout particuli~rement sur les donn6es relatives a1x 
finances publiques municipales, et la r6ussite des programmes de formation 
d~pend surtout de la collecte de donn6es ad6quates pour chaque groupe de 
participants. Des lignes directrices g~n6rales pour la collecte de donnees
 
sont pr6sent6es dans la section 2.3. D'apr~s notre exp6rience, les donn~es
 
appropri6es sont souvent disponibles, mais les rassembler sous une forme qui
 
peut 6tre utilis6e pour les analyses du pr~sent manuel exige de consid~rables
 
efforts. Cependant ces efforts seront tr~s productifs pour la formation car 
grace a ce travail les participants pourront faire les exercices, mener les 
discussions sur la base concrete de leur environnement de travail. 

Les besoins de donnees n6cessaires pour l'utilisation de ce manuel se rangent
 
en deux categories principales: les donn~es relatives aux finances publiques
 
municipales totalis6es aux 6chelons national et municipal. Dans les deux 
cas 
les ithodes analytiques se concentrent sur les r6sultats comparatifs: f 
l'6chelon local ils sont vus dans le temps, a l'6chelon national par rapport 
toutes les municipal.it~s et dans le temps. Nous avons remarqu6 que deux 
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techniques-cl6 demandent des efforts consid~rables de collecte de donn6es,
 
mais qu'elles 6taient 6galement extr~mement profitables lors des sessions de
 
formation. II s'agit du mod~le sur le potentiel de recettes (voir section
 
3.2.3) et des indicateurs sur les rendements de, services municipaux (voir
 
section 4.5). Pour beaucoup de participants, ces deux techniques peuvent
 
repr6senter une approche nouvelle de l'analyse financi6e, mais ,Los avons
 
constat6 qu'une fois ces techniques maitris6es, elles fournissent une
 
excellente base pour les discussions. On peut 6galement les inclure dans les
 
analyses financi~res "routini~res" faites aux niveaux de l'administration
 
publique centrale et des administrations publiques locales.
 

Dans l'exp~rience de RTI, en matire de formation, nous avons 
constat6 que ce
 
m~lange de perspectives -locales et nationales dans les 
analyses financi~res
 
est une strat6gie de formation tr6s efficace. Et elle l'est d'autant plus, si
 
les participants viennent des deux niveaux de l'administration (municipal et
 
national). Tr~s souvent, un programme de formation peut 6tre la seule
 
occasion pour les responsables des finances municipales de rencontrer par
 
exemple le personnel de l'organisme central charg6 du d~veloppement des
 
municipalit6s ou du 
personnel du Minist&re du logement, dans un environnemient
 
structur6 au sein duquel les opinions et positions individuelles ne r6fl tent
 
pas forc6ment les politiques des diff6rentes institutions. Le simple fait de
 
r6unir le personnel, des deux niveaux national et local, pour un ordre du jour
 
qui leur est commun et sans qu'il y ait esprit de compftition peut apporter en
 
soi des r6sultats de formation tr&s importants. Ces r6sultats positifs sont
 
encore davantage rehauss6s par ine formule de formation qui insiste que chaque
 
participant exprime et partage son experience professionnelle dans un environ­
nement de formation structure.
 

L'un des objectifs de ce manuel, en mati~re de formation, est d'utiliser les
 
techniques et instrtnents de gestion financi~re comze base pour stimuler les 
discussions de participants. Ceci est particuli~retnent efficace quand le (s) 
instructeur (s) du pays fait les efforts n6cessaires, avant le programme, pour 
collecter les donn6es afin que chaque participant puisse identifier sa
 
municipalit6 ou son service repr6sent6 dans l'analyse. En r~gle g6n~rale,
 
notre exp6rience a montr6 que la dur~e des discussions devait 6tre de ntani~re
 
plus ou moins 6gale entre les groupes restreints et les groupes complets (4
 
8 participants repr~sentant aussi bien les responsables 
aux niveaux nationa.
 
que local). Dans les discussions de groupe au complet, l'instructeur
 
g6n~ralement mane les d6bats en introduisant les concepts et les techniques
 
analytiques. Les discussions en groupe restreint sont d'habitude 
consacr6es
 
aux applications de ces concepts et techniques aux donn~es sp~cifiques du
 
pays. Les conclusions et les recommanciations des discussions des groupes
 
restreints devraient 6tre communiques lors des sessions du groupe complet dans
 
le cadre desquels les diff6rentes approches et conclusions peuvent atre
 
analys~es. Dans le cas oii le programme de formation dure plus d'une semaine,
 
il est particuli~rement enrichissant de faire 
des visites sur le terrain
 
aupr~s des institutions concern6es, comme compl6ment aux sessions Le d6roulant
 
en classe de travail.
 

On peut noter que dans ce manuel on a adopt6 une approche en trois 6tapes pour
 
presenter et discuter les nouvelles techniques relatives a la gestion
 
financi~re. 
 Tout d'abord on pr~sente les concepts et probl~mer sous-jacents.
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Puis on d~crit les instruments analytiques avec comme compl6ment une 6tude de 
cas et/ou des exercices. Enfin en dernier lieu on discute les r~sultats, en 
se posant des questions telles que: qu'est-ce-que ces donn~es nous 
apprennent? ec quelle est notre prochaine 6tape? Lors du programme de 
formation, on peut suivre cette m~thodologie. En r~gle g6n~rale, il faudrait 
pr6senter et discuter les trois 6tapes lors des sessions du groupe au complet, 
en utilisant les donn6es et exemples pr~sent6s dans ce manuel. Puis, le 
groupe au complet pourrait tre divis6 en grc *pes restreints, dans lesquels 
les participants t-availleraient sur les m~mes ensembles de donn6es relatives 
a leurs propres pays ou r6gions. Dans les sessions en groupe restreint, il 
faudrait utiliser la technique qui a 6t6 discut~e, et chaque groupe devvait 
arriver a un consensus sur les conclusions. Finalement, les groupes
 
restreints pourront communiquer leurs analyses et r6sultats augroupe complet,
 
et la session pourrait se conclure par une comparaison et un d~bat bas6s sur
 
les diff6rents r~sultats qui ont 6t6 trouves.
 

Si l'on veut que cette m~thodologie soit efficace, que chaque participant 
apporte a ses coll~gues un "input" au m~me titre qu'il en recoit, il faudrait 
limiter le nombre maximum de participants a 30. Le nombre ad~quat de 
participants devra 8tre fix6 par chaque institution qui parraine, de mani~re 
efficace, en tenant compte des coCits et b~n6fices r6sultant des diff~rentes 
tailles du groupe.
 

Finalement nous avons trouv6 qu'il 6tait tr~s efficace de preparer un livret 
d'orientation et de le faire parvenir a chaque participant un mois avant le 
d6but des sessions de formation. Ce livret devrait contenir des informations
 
sur le contenu du programme, la m~thodologie de formation qui sc'a utilis6e,
 
les donn6es sp~cifiques que chaque participant devra apporter au programme,
 
des cartes et autres renseignements relatifs au lieu de la formation, ainsi
 
qu'une requite stipulant que chaque participant.apporte une calculatrice.
 

La formation dans le domaine de la gestion financi~re des villes est un
 
apprentissage continu non seulement pour les stagiaires mais aussi pour les
 
instructeurs et ies agences parrainantes. Le pr~sent manuel a 6t& pr~par6
 
grice l'exp~rience tir6e de programmes de formation incluant des
 
participants de 15 pays et 3 continents differents. Une des lecons
 
principales tir6e de cette exp~rience est que ce qui "marche" varie d'un
 
contexte de formation un autre, et qu'il y a toujours moyen d'apporter des
 
am6liorations. Par cons6quent, nous vous serions reconnaissants pour tout
 
commentaire, ou 6valuation des applications vue dans le contexte de votre
 
pays. Car nous aimerions inclure vos experiences dans les futures mises
 
jour de ce manuel.
 


